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à «LES QUESTIONS TELE eÙ « GHRONIQUE EL 


-BNOYCLIQUE « EAUSTO APPHIENTE DIE » 
:.. adressée par S. S. Benoit XV 
aux Patriarches, Primats, Archevéques, Evêques 
et autres Ordinaires 
en paix et communion avec le Saint-Siège 


à l'occasion du VIT centenaire 
de la mort de saint Dominique 


= Vénérasres Frères, 
È SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 
* L'’heureux jour appæeche où, il y a sept cents 
ans, Dominique, cet astre de sainteté, a quitté 
ce séjour misérable pour le royaume de l’éter- 
nelle félicité. Depuis longtemps, 
du nombre de ses plus fervents dévots, surtout 
depuis le jour où Nous fut confiée l'Eglise de 
Bologne, qui garde ses cendres avec une piété 
jalouse ; aussi Nous est-il fort agréable de pou- 
voir convier, du haut de celte Chaire Apos- 
tolique, le peuple chrétien à glorifier la mé- 
moire de ce grand Saint. Satisfaction pour Notre 
piété, cet appel Nous paraît également le moyen 
de remplir un grand devoir de gratitude envers 
le saint fondateur et son illustre famille. 

Homme de Dieu sans partage et réalisant plei- 
#ement le sens de son nom Dominique (« qui 
appartient au Seigneur »), il ne fut pas moins 
totalement l’homme de la sainte Eglise, qui voit 
en lui un invincible champion de la foi; ei 
l'Ordre des Prêcheurs, fondé par lui, s’est tou- 
jours montré un des plus fermes remparts de 


l'Eglise romaine. Ge n’est doné pas seulement 


pendanä sa vie que Dominique fut le solide 
appui du temple (1); il en assura la défense pour 
les siècles à venir et ce sont bien, semble-t-il, 
des paroles prophétiques que prononça Hono- 
rius [IT quand, en approuvant la règle nouvelle, 
il fit celte déclaration : « Nous entrevoyons dans 
les membres de ton Ordre de futurs athlètes de 
la foi et de véritables lumières du monde. » 


Dominique et ses fils ont été, par leurs Re 0 
le « solide appui du peuple chrétien ». 


En effet, chacun. le sait, pour répandre le 
royaume de Dieu, Jésus-Christ ne s’est servi 
d'autre instrument que de la prédication de 
VEvangile, c'est-à-dire de la voix éclatante de 
ses hérauts, envoyés semer à travers le monde 
la doctrine ue ciel : Enseignez, dit-il, toutes les 


(5) Ecel. 


FER 


(>) Sous-litres ajoutés: par la Documentation Catholique 


Nous sommes | 


rs 


nalions (x); prêchez l'Fvangile d isbite créa 


ture (2). Ainsi, grâce à da prédication de 
apôtres, de saint Paul surtout, suivié plus tar 
de l’enseignement des Pères et des Docteurs 


les esprits s’illuminèrent aux rayons de Ja vérit 
et les cœurs s’éprirent d'amour pour toutes ic 
vertus. Appliquant exacternent la même méthkod 


. dans l’œuvre du salut des âmes, Dominique s'as 
‘ signa comme bnt, pour lui et ses fils, de livre 
L'aux autres le fruit de leurs propres médilations 

. c'est pourquoi, outre la pratique de la pauvreté 
. de la chasteté et de l'obéissance religieuse, il fi 


à son Ordre un devoir rigoureux et sacré de st 
livrer avec zèle à lPétude ‘de Ja doctrine et: à 


prédication de bn vérité. 


LÈCÉES CARACTÉRISTIQUES 
DE LA PRÉDICATION DOMINICAINE 


Or, ‘trois éléments caractéristiques ont dis 
tingué la prédication dominicaine : une grandk 
solidité de doctrine, une docilité fidèle et absolu 

à l’égard'du Siège Apostolique, une piété tou 
shécale envers la Sainte Vierge. 


Solidité de doctrine: 


Chez saint Dominique: l'étude prélude à l’apostolat;… 
sa science triomphe de l’hérésie albigeoise. 

Encore qu'il se soit senti de bonne heure I 
vocation de prédicateur, . Dominique, avan 
d'aborder ce ministère, étudia longuement 
philosophie et la théologié au collège di 
Palencia, et, prenant pour guides et maitre 
les saints Pères, dont il avait approfondi là doc 
trine, il s'assimila la féconde substance de k 
Sainte Ecriture, particulièrement des éenits $ 
saint Paul.- | 

La valeur de sa science des choses divines nt 
tarda pas à se révéler dans les discussions qui 
Dominique soutint contre les hérétiques ; bier 
que ceux-ci fussent armés de toutes les ressourec 
du talent et de la fourberie pour donner l’assau 
aux dogmes de la foi, on admirait avec quetk 
vigucur il les confondait et les réfntait. On k 
vit surtout à Toulouse, qui passait alors pou 
le centre et la capitale des hérésies, et où s'étaient 
donné rendez-vous les plus doctes des ennemi: 
d: FEglise, L'histoire rapporte comment, emtour 
de ses premiers compagnons, remarquable 
par leur activilé et leur talent de parole, 5m 
victorieusement tête à l’insolence des hérétiques 
et comment, non-content de refréner leur auduce 
il toucha si bien leurs cœurs par son éloquenc: 
ét sa charité, qu'il-en ramena un grand nombx 
daus le sein de leur amère l'Eghise catho de 


GY Maoith, xxwur, 19. 
@) Marc: <vr, 19. 


P 
en pour “chaque. boue. ‘à jeter son 
re au feu, les flammes ‘consumèrent les autres 
vrages, ne respectant et ne laissant intact que 
ien. L'œuvre puissante de Dominique délivra 
sx l'Europe du péril de l’hérésie des Albigeois. 


Dans. l'Ordre doninienis : y adncmane doctrinal; 
… Thomas d'Aquin, joyau de son Ordre. 


Dominique: voulut que cette solidité de doc- 
rine fût également le glorieux apanage de ses 
ils. À peine eut-il obtenu du Siège Apostolique 
fapprobation de son Ordre et la confirmation 


lu noble titre de Prêcheurs, qu'il décida de | 


londer ses couvents dans le voisinage immédiat 
Fe ‘plus célèbres. Universités, pour permettre 


_ses religieux de se développer plus aisément | 


br. tous les ordres de connaissance et donner 


ntrer dans sa famille nouvelle. 

Aussi, Institut dominicain s'est-il, dès Je 
but, signalé comme un Ordre doctrinal. Ce 
tou jours comme sa mission et son privilège 
de. guérir les maux causés par l'erreur sous ses 
verses formes et de répandre la lumière de 
Éa oi chrétienne : il n’est pas, en effet, de pire 
stacle au salut éternel que l'ignorance reli- 
use et la perversion des esprits. Il n’est donc 
s surprenant que tous les regards et l’atteation 
énérale se soient tournés vers cette nouvelle et 
éconde forme d’apostolat, qui, à l'Evangile et 
aux enseignements dés Pères, qu’elle prenait 
pour base, joignait le précieux appoint de con- 
ances de tout genre. 


par la bouche des fils de saint Dominique, 
_ brillaient parmi eux. de puissants 
t ‘ déféhéeurs de là doctrine chrétienne, 
yacinthe de Pologne, Pierre le Martyr, 
ncent Ferrier ; des esprits remarquables pour 
génie et versés dans les sciences les plus 
, téls Albert le Grañd, Raymond de Pen- 
Thom d'Aquin, ce fils de Dominique 
na se servir, plus que de tout 
, pour. illuminer son Eglise. Aussi 


son ‘apostolat « de la vérité, s'est-il vu décer- 
son plus beau titré de gloire le jour. où 


as était sa propre doctrine, et donna aux 


catholiques pour maître et saint patron 
Papes avaient comblé des 


__— de 


ecasion à un plus grand nombre d'étudiants |: 


sagesse | divine elle-même sembla s’expri- 


: cef: Ordre, qui fut toujours si apprécié 


l'Eglise “proclama que la doctrine de saint 


si ; 


aint ne. c x - ainsi es l'on Sports que, 
prosterné aux pieds de Notre prédécesseur Inno- 
cent III, il se voua à la défense du Pontificat 
Romain, et que ce même Pape le vit en 
songe, la nuit suivante, soutenant vigoureuse- 
ment de ses épaules lédifice chancelant de la 
Basilique de Latran. L'histoire relate cet autre 
fait: à l’époque où il formait à la perfection 
chrétienne les premiers Moi vies qui s'étaient 
mis à son école, Dominique eut l’idée de consti- 
tuer comme une sainte milice composée de 
Jaïques pieux et dévoués, qui aurait pour double 


objet de défendre les droits de l'Eglise et de 
barrer énergiquement la route aux hérésies. 
C'est de cette pensée que naquit le Tiers- Ordre 
dominicain, qui, en répandant chez les gens du 


monde: la pratique de la vie parfaite, devait 


être pour notre Mère la Sainte Eglise un glorieux _ 


fleuron en même temps qu’un véritable rempart. 


Dans l'Ordre dominicain: - 
les défenseurs traditionnels du Saint-Siège; 
sainte Catherine de Sienne, saint Pie V. 


Du fondateur, cet attachement si étroit à la 


Chaire de saint Pierre passa en héritage à ses. 


fils. Chaque fois que, par suite de l’égarement 
où les. erreurs plongeaient les esprits, l'Eglise 
eut à souffrir des soulèvements populaires ou 
des injustices des princes, le Saint-Siège trouva 
dans les fils de saint Dominique de valeureux 
défenseurs de la vérité et du droit, dont le 
concours lui était fort utile pour conserver le 
prestige de son autorité. Qui ne se souvient des 
éminents services rendus dans cet ordre d'idées 


par la fille de saint Dominique Catherine de 
Sienne ? Poussée par l’amour de Jésus-Christ, 


elle surmonta d’incroyables difficultés pour dé: 


cider le Souverain a — personne n'y avait 
- réussi avant elle — 


à revenir, après une absence 
de soixante-dix ans, sur son Siège de Rome ; 

plus tard, à l'heure où un schisme affreux! 
déchire PEglise d'Occident, elle retient une 


‘grande partie de Ia chrétienté dans la fidélité 


et le dévouement au Pape légitime. À 

Enfin, pour ne point parler des autres titres de 
eloiré, on ne saurait oublier que la famille domi- 
nicaine à donné à l'Eglise quatre Papes célèbres : 
le dernier, saint Pie V, a rendu d'immortels ser- 
vices à la religion et à la société : après s'être 
assuré, à force d'’instances et d’exhortations, 
l'alliance militaire des princes chrétiens, il défit 


définitivement les forces turques près des Iles ; 


‘Echinades, sous l'égide et avec le secours de la 
Très Sainte Vierge, qu’il ordonna, pour cœæ fait, 


d’invoquer sous Je‘titre de Secours des chrétiens 


(Auxilium christianorum). 


Tendre dévotion à la Sainte Vierge : 


Le même épisode met aussi en vive lumière le 


troisième élément qui caractérise, disions-Nous, 
la prédication dominicaine : une déyotion-toute 
spéciale envers la puissante Mère de Dieu. On 
raconte, en effet, que le Pape apprit miraculeu- 


sement Je: lon sremportait la RIRE ES : 
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De ————— 


Lépante au moment même où, dans tout l’uni- 
vers catholique, les Confréries pieuses invo- 
quaient Marie en se servant de la formule du 


. saint Rosaire que le fondateur des Précheurs 
avait lui-même instituée et qu'il avait ensuite 


donné mission à ses fils de répandre dans le 
monde entier, 
Chez saint Dominique: 

le Rosaire fut l’arme qui le rendit victorieux des Albigeoïis. 

C’est, en effet, en vouant à la Très Sainte 
Viérge une affection toute filiale et en «espérant 
par-dessus tout en son patronage, que Dominique 
prit en mains la cause de la foi. Dans sa lutte 
contre les hérétiques Albigeoïis, qui attaquaient, 
en proférant d’horribles blasphèmes, l’ensemble 
des vérités de la foi et spécialement la maternité 
divine et la virginité de Marie, Dominique, tout 
en vengeant de toutes ses forces la sainteté de 
ces dogmes, implorait le secours de la Vierge 
Mère en lui adressant très fréquemment oclte 
invocation : « Souffrez que je vous loue, Vierge 
sainte ; fortifiez-moi contre vos ennemis. » 

Combien était agréable à la Reine du ciel 
célle conduite de son très dévot serviteur, on 
peut aisément le déduire du fait que c’est par 
Dominique que Marie voulut enseigner à 
l'Eglise, Epouse de son Fils, le très saint 
Rosaire : cette prière tout ensemble vocale et 
mentale — méditation des principaux mystères 
de la religion accompagnant la récitation de 
quinze Paler et d'autant de dizaines d’Ave 
Maria — est merveilleusement propre à nourrir 
la piété et à exciter les âmes à la pratique des 
vertus. 


Dans l'Ordre dominicain : les a)ôtres du Rosaire.  - 

Dominique était donc bien inspiré quand il 
demandait à ses disciples de s’efforcer souvent 
et avec zèle, dans leurs prédications, de rendre 
familière à leur auditoire cette forme de prière, 
dont il avait pleinement constaté l’utilité. Il 
élait, en effet, persuadé de déux choses : d’une 
part, Marie est si puissante auprès de son divin 
l'ils que toutes les grâces accordées par Dieu aux 
hommes leur sont toujours données par l’inter- 
médiaire et au gré de la Sainte Vierge ; d’autre 
part, Marie est si bonne et si miséricordieuse 
que, accoutumée à secourir spontanément ceux 
qui souffrent, elle est absolument incapable de 
repousser ceux qui implorent son secours. Aussi, 
celle que l'Eglise a l'habitude de saluer Mère 
de grâce et Mère de miséricorde, s’est toujours 
montrée telle, surtout quand on 'a eu recours 
au Saint Rosaire ; et c’est pourquoi les Pontifes 
Romains n'ont jamais négligé une occasion 
d’exalber l'efficacité du Rosaire Marial et de l’en- 
richir du trésor des indulgences. 


La tâche actuelle des Dominicains, moines et fertiaires. 


De nos jours — vous le comprenez sans peine, 
énérables Frères, — l’Institut dominicain 
rest pas appelé à rendre de moins grands ser- 
rices qu'à l’époque de sa fondation. Que d'âmes 
ujourd’hui privées de ce pain de vie qu'est la 
loctrine céleste et qui se meurent d’une sorte 


{ 


€ LES: QUESTIONS ACTUELLES » 


‘mandons encore avec insistance en cette ép 


LCR LT er Le d + 


d’inanition ! que d’esprits nédei Das tu appa- 
rence.de vérité et que détournent de la foi les 
déguisements multiples de l'erreur 1. Et si les 
prêtres veulent, en leur distribuant la parole de 
Dieu, apporter à toutes ces détresses les secours 


qu'elles attendent, combien il importe qu'ils 
soient enflammés du désir de sauver leurs 
frères. en même temps qu'armés d’une solide 
connaissance des choses de Dieu ! Que de fils de 
l'Eglise également, ingrats et infidèles, qui sc 
sont détournés du Vicaire de Jésus-Christ par 
ignorance ou perversion de volonté, et qu'il faut 
ramener dans le sein de notre commune Mère | 
Pour porter remède à ces maux et aux calamités 
de tout genre dont souffre le monde, combien 
nous est nécessaire le maternel patronage de 
Marie ! ; 

Les fils de saint Dominique ont donc un 
champ d’apostolat presque sans bornes où dé: 
ployer très utilement leur zèle en vue du:salul 
de tous, Aussi Nous demandons instamment 
qu'à l’occasion de ce centenaire tous les membres 
de cet Ordre se renouvellent pour ainsi dire sut 
le modèle de leur très saint Fondateur et 
prennent la résolution de se montrer chaque 
jour plus dignes d’un tel Père. Ceux de,ses fils 
qui appartiennent âu premier Ordre donneron 
comme il convient, l'exemple aux autres sur, " 
point et se livreront dorénavant avec plus dé 
zèle encore à la prédication de la parole dé 
Dieu, en vue de développer parmi les fidèles, 
en même temps que l'attachement au successeui 
de saint Pierre et la dévotion à la Vierge Maries 
la connaissance et la défense de la vérité. Ml 
l'Eglise espère beaucoup aussi du dévoueme 
des Tertiaires dominicains, s'ils s'appliquent ave 
ardeur à se régler sur l'esprit de leur Patriarch: 
en enseignant aux ignorants les préceptes de I 
doctrine chrétienne. Nous désirons et souhaitons 
qu'ils s’adonnent nombreux et empressés à Fa 
apostolat, qui est de la plus hauté importance 
pour le salut des âmes. Nous demandons enfin 
que tous les enfants de saint Dominique se préoc 
cupent particulièrement de rendre habituelle 
chez tous les chrétiens la récitation du Rosai 
Marial, que Nous-même, à Ja suité de Nos préd 
cesseurs, notamment de Léon XII, d’heureuse 
mémoire, Nous avons recommandée : lorsqu 
l’occasion s’en est présentée et que Nous recon 


si troublée ; si l’on parvient à généraliser ain 
cette pratique de dévotion, Nous estimons 
les fêtes de ce centenaire auront eu un résu ë. 
satisfaisant. 

Dès maintenant, comme gage des "dint 
faveurs et en témoignage de Notre ÉE 
Nous vous accordons avec une religieuse affec: 
tion, à vous, Vénérables Frères, à votre clerg 
et à vos fidèles, la Bénédiction Apostolique? … \ 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, en la f 
des Princes des Apôtres, le 29 juin 1921, 
tième année de Notre Pontificat. 


BENOIT XV, PAPE. 
[Traduit du latin par la Documentaliun Catholique], 


PEACE 


| DGMENS ARABES JUIFS ET ANGLAIS 


VA D. C. a déjà publié G) la traduction inté- 
rale de la Déclaration si importante faile à 
M. Churchill, ministre des Colomies brilan- 
üques, lors de son voyage en Palestine, par le 
jomité exécutif du 3° Congrès arabe de Cuïffa. 
_Gette crilique serrée de la politique anglaise 
n Palestine, polilique faite d'égoisme — comme 
Gujours, — mais ici voilée de sympathie appa- 
ente pour le peuple juif, a eu sa contre-partie. 
z’est la Déclaration d’une délégation juive, com- 
>0sée du Vaad Haléoumi (Conseil national juif}; 
le la Commission sioniste en Palestine, et du 
onseil rabbinique, qui vint exposer au repré- 
entant du Cabinet de Londres les vues. des Sio- 
uistes sur la question de Palestine. L 

: Voici ce document, que nous avons traduit 
Poe le texte anglais paru dans le. Jewish 
“hronicle du 27. + 21 (pp. 24-25) : 


éclaration de la délégation des Sionistes de Palestine 
(] ministre. des Golonies de l’Empire britannique. 


‘5 Remerciements à l’Angleterre. 
ge Le Conseil national juif de Palestine, organisation 
né représente les Juifs de ce pays et dont les 
embres sont élus par l'Assemblée nationale juive, 
10mImée elle-même par les suffrages de toute la 
opulation juive adulte de Palestine, tient à vous 
xprimer les sentiments de profonde reconnais- 
nee de la population juive de Palestine envers 
Gouvernement britannique, qui fut le premier 
L se. déclarer favorable à la restauration du Foyer 
rational juif en Palestine. 

, Touf u. long - de son. exil séculaire, le peuple 
ur. a oujours. gardé vivant, l'amour de la terre 
incestrale et d2 son glorieux passé. Dans toutes 
s parties du monde, au milieu des circonstances 
es plus cruélles, il a été soutenu par l'assurance 
u'il reverrait un jour son ancienne patrie ;, aussi 
a promesse de la Grande-Bretagne d'aider à la 
"econstruiction du Foyer national d'Israël a-t-clle 
pool de gratitude tous les cœurs juifs. 


_ Eloge de Sir Herbert Samuel. 

Le peuple juif a un autre motif d'être reconnais- 
ant à 191 Grande-Bretagne : il se réjouit de ce 
qu’elle ait accepté le mmandat sur la Palestine et la 
ission de restaurer ici le Foyer national juif, en 
mformité avec la décision de la Société .des 

i ous espérons bien qu'on rendra possible 
airs n de-cette décision en, donnant à la 
estine ses frontières historiques, adaptées aux 
ssités de son libre et complet développement 
omique, ASS es “conditionné par les forces 


5 “de Palie “ 


: sécution, 


Les Israélites de Palestine, et avec eux ceux du 
monde entier, voient dans la nomination du Très 
Honorable Sir Herbert Samuel, un de leurs frères, 


à la charge &e haut commissaire pour notre pays 


historique, le premier pas vers la réalisation pra- 
tiqûe de.la déclaration du Gouvernement britan- 
nique, faite par l'intermédiaire de M. Balfour le 
2 nov. 1917, et de la décision prise à San HOpRQ; le 
24 avril 1920, par les Puissances alliées. : 

Pendant les huit mois qu'il a rempli ses thon 
tantes fonctions en Palestine, Sir Herbert Samuel 
a montré non seulement qu'il est un administrateur 
d'une rare distinction, mais qu'il a pleinement 
conscience de la haute mission historique qu'il 


| aceomplit et qui est aussi biea lice aux idées fonda 
- mentales du peuple juif qu'aux idées traditionnelles: 


britanniques de progrès et de liberté. En défendant 


: les droits de tous les habitants du pays et en favo- 


risant les intérêts de la population entière, le haut 
commissaire applique la déclaration Ge M. Balfour 
en son intégrité. 


Juifs et Arabes en Palestine. 


-Nos efforts incessants tendent à aider le haut 
commissaire à établir des relations cordiales entre 
toutes les fractions de la population. Et, dans motre 
programme juif et sioniste, nous attachons une 
importance spéciale à l'établissement d’une sin- 
cère amitié entre nous et les Arabes, Revenant 
dans sa patrie après deux mille ans d'exil et de iper- 
le peuple juif ne veut pas être soup- 
conné de contester les droits d'une autre nation. 

Le peuple juif comprend absolument les vœux 
arabes d’une restauw'ation nationale. Mais en cher- 
chant à reconstituer le Foyer national juif en 

Palestine, qui n'est qu'une parcelle des territoires 
arabes, nous sommes certains de ne pas dépouiller 
les Arabes de leurs droits légitimes, Nous sommes 
même convaincus, au contraire, qu’une renaissance. 
juive en ce pays ne peut avoir qu'une influence 
puissante et féconde sur \la nation arabe. Notre 
parenté linguistique, raciale, éthique et historique, 
est une garantie que nous arriverons avec le temps 
à vivre dans les meilleurs termes. 

Les deux nations-sœæurs, juive eb arabe, collabo- 
rant dans la paix et l'harmonie, sont destinées à 
faire revivre au point de vue tant intellectuel qu'éco- 
nomique les peuples qui. se réveillent dans le 
Proche et le Moyen Orient. 


+ 


Bienfaits de la colonisation juive. 


L'histoire, de la colonisatiom juive en Palestine 
démontre les grands avantages que l’activité juive 
apporte aux habitants du pays. Les colonies établies 
par les Juifs au cours des quarante dernières 


| années. onf changé des déserts en de ‘florissants Fe 
des plaines de sable, incultes ou à peine 
| cultivées, se sont transformées en des champs fer= 


jardins; 


tiles ; on y voit maintenant des colonies dont les 


| vergers et les jardins valent des millions de livres 


sterling et fournissent à uhe foule de gens du 


| travail eb les moyens de vivre. Ces régions où ne 


paissaïient jadis que les troupeaux des Bédbuins 
nomades, et seulement durant quelques semaines 


| chaque année, forment aujourd'hui des territoires: 


bien peuplés, couverts d'établissements industriels. 
On y compte déjà une population d'environ 
: r À } N F Que #: 


15 000 ne et 4 

_ rielles, elles pourront, dans un prochain avenir, 
absorber une quantité à peu près égale de nouveaux 
- colons. 

Des milliers de non-Juifs trouvent à. gagner leur 
vie grâce au voisinage de ces colonies, Des ae) 


+ de. l'industrie consacrent leur énergie, leur pee 
_ rience et leur savoir au développement du pays, 
et leurs Voisins imitent leurs méthodes. Des maré- 


es prèmiers pionniers juifs, ont fait place à des 
mes florissantes. Les Juifs ont introduit des in- 
dustries autrefois inconnues dans ce pays : fon- 
 deries, fabriques de ciment, de matériaux de 
construction, de meubles, de chanpentes et de 
machines; moulins, caves à vin, savonneries, impri- 
meries. De nouvelles villes ont été construites 
4 près les conceptions et les goûts modernes. Le 
_ commerce du pays s’est largement développé, et ses 
. branches se sont multipliées et étendues. Parallèle 
ment à l’afflux des Juifs immigrants, la production 
on-juive s'est accrue et le rendement de l’agricul- 
ture s’est élevé. L'impôt sur le revenu peut fournir 
une preuve de cette amélioration, Il y a quarante 
ans, dans le district de Rishon-le-Zion, par exemple, 
Jes taxes montaient seulement à quelques medjidiehs 
(4 medjidieh — 20 piastres), perçus pour quelques 
myelons d'eau semés par les Bédouins ; ARIOUE hui, 
des taxes de ce district s'élèvent à 5000 livres 
rling, La terre. a augmenté de valeur dans des 
jroportions inconnues du passé ; la plus grande 
rtie des fonds placés par tes Juifs, et qui s'élèvent 
des. millions de livres sterling, sont demeurés 
ans le pays. Des sommes qui équivalent aux 
udgets de l'Instruction publique des pays les plus 
givilisés ont été consacrées par les Juifs à l’orga- 
nisation d’un enseignernent conforme à l’évolution 
de la civilisation moderne. L'an dernier, le Comité 
sioniste a dépensé plus de cent mille livres sterling, 
pour. ses écoles. Les Arabes “suivent me exemple. 


Avantage de l'immigration en Pal 
A des Juifs de Russie, ; 


Cette œuvre de renaissance du pays se poursuit. 
= Outre les personnes qui, possédant des capitaux, 
_ construisent ou établissent des usines, développent 
le commerce et l’industrie, des milliers de jeunes 
gens ont fui leurs maisons ruinées -de l’Europe 
crientale pour venir consacrer leur force et leur 
énergie à leur propre patrie. On compte parmi eux 
_ des instituteurs, des médecins, des étudiants, des 
_ employés de bureau? la plupart dans la fleur de { 
e. Ils s'adonnent au rude labeur de la réfection 
routes ou du drainage dés marais, prenant ainsi | 
r part à la restauration du pays: | 

s Juifs sont fort désireux de concourir à la. 

_ défense de leur mère-patrie. Ils ont déjà prouvé 
leur vertu d’abnégation en ‘venant de la Palestine 
ou d’autres pays S’enrôler par milliers, durant la 
_ Grande Guerre, dans les bataillons israélites qui 
 combattirent avec l'armée britannique pour la libé- 
| ration de la Palestine, Au fur et à mesure que la 
A Palestine fera des progrès dans. le domaine éeono- 
_ mique grâce à l'immigration des Juifs, aux capi- 
taux des Juifs et au dévouement des Juifs, le pays 
eloppera parallèlement les moyens e assurer Sa 


un effort | se Ton Pas est prê à . 
[de l'avant, et il fera tous les sacrifices nécessaires à 


l Peuple Juif (8, 4. 21), M. Churchill ne à ces 


: chargé des dépenses qu’entraîne l’éta 


_ quent, ce sont les Juifs eux-mêmes qui doi 


-mon ne es D 


la grande cause de sa régénération. Encouragé à 
la pensée que les fondements du Foyer. national 
sont déjà posés par la Déclaration du Gouvernement 


britannique et la décision de San-Remo, le peuple 


juif est convaincu que les événements normaux de 


la vie quotidienne jen Palestine prouveront toujours 


davantage que le Foyer national juif est une source 
d'énergie et de vie. En reconnaissant l'Organisation 
sioniste universelle comme représentant du peuple 
juif en vue de l'édification de son Foyer national 
et en proclamant l’hébreu langue officielle du Pays, 
là Puissance mandataire a fait entrer les principes. 
de la Déclaration historique dans leur prémière 
phase de réalisation. Une conflance infinie. remplit 
le cœur des Israélites que l’œuvre de la Puissance 
mandataire, n se poursuivant en Palestine, : nous. 
rapprochera chaque jour davantage de la- -consti - 


 tution du Foyer national juif dans. l'ancien pays 


des Juifs. 

Pour le présent et l'avenir du Foyer national | juif, 
il faut admettre cette idée fondamentale que. le 
peuple juif répandu à travers le monde entier est 
inséparablement lié à la Palestine et à- son avenir 
Parmi les mesures pratiques que la Puissance man- 


: dataire peut. prendre en vue de hbâter le. dévelop- 
| pement du Foyer national juif, nous voudrions 


suggérer l'instauration d'une politique de. :coloni- 
sation intense, l'amélioration des conditions sani- 
taires du pays, l'amélioration du réseau routier et 
des autres moyens de communication, la mise en. 


_ valeur par les Juifs des terres qui constituent des 


biens nationaux, de celles qui ne sont pas cultivées 
ou n’ont pas de propriétaires, et enfin des ressources. 
naturelles du pays. -F 4P RO 
En hâtant et favorisant la renaïssance du peupk 
juif dans son ancienne patrie, l’œuvre historique 


.de la Grande-Bretagne aurait alors pour elle un 


grand avenir, et, sous sa direction, les peuples 
jui et arabe collaboreraient loyalement à la ere 
ration de ce pays riche d'un pee or dun 
Si seu avenir. 


Réponses de M. Churchill. 
- D'après l'organe des Sionistes raccate 60 


Au Conseil national juif, il fit rema 
que « le contribuable anglais ne peut 


d'un Foyer. national juif, et ‘que, par 


faire les plus grands efforts pour créer k 
nécessaires. ». ù » : FRE 
Avec la Délégation ds le ministre 


partiale et comme incorrecte, Vous 
de répudier la question [sic] de Balfa 
l'immigration. Cela n'est. pi en mon 


& 


« is « ? “ 
Arabes 


estine an -mêmes. 


(= Vous paraissez “parler, AE AL comme si 
était vous qui aviez vaincu les Turcs, C’est faux. 
egardez les cimetières anglais de la guerre. De 
ombreuses vies britanniques furent sacrifiées pour 
| Palestine. L'établissement d’un « home » national 


jif ne signifie d'ailleurs pas{ un gouvernement juif 


our dominér les Arabes. Vous n'avez pas besoin de 
'aindre pour Tavenir. La formé actuelle du gouver- 
emenit continuera pendant de longues années. Peu 

peu nous établirons des institutions représenta- 
ves qui conduiroht à un gouvernement autonome; 
jais les enfants de nos enfants ne ét avant 
ue éag œuvre. He “ne se et ë 


La Palestine, champ clos; 5 
Hi adversaires en présence.” 


CEN 


En somme, fa ant #Ree aux points de vue 
rançais et catholique que les Puissances occi- 
lentales devraient ‘adopter pour régler avec 


quité la question palestinienne, se dressent trois | 


utres thèses bien différentes. 

Israël veut en Palestine. ressusciter l'ancien 
oyaume de David et de Salomon et y exercer 
eul et sans contrôle un pouvoir souverain. 


on de leur race. « Pas d’hégémonie juive, 
: ent-ils: Les Juifs ne sont qu’üne minorité, 


ERA envisage Ja bite, selon 
mot ir ca comme «un 1 fragment 


Fe a pas jet He ‘s’en “Bniier. 


ites du champ clos des idées. 
vint bientot rixe, corps à COTps 


à Jafta, pe roubles écla- 
ms desquels 30  Israélites et 
furent. tués, 142 Israélites et 
rabes blessés (2). Le mot d'ordre donné aux 
I presse fut de montrer, en ces inci- 
Taction de Juifs « bolchevistes » ré- 
‘immigrés de Russie. Histoire 6vi- 


émment  faussée car, remarque l'Univers” 


(€ “nous ne. comprenons pas 


),. L 
SH des RAR € ‘sionistes ». auraient 


Les Arabes arguent du chiffre de Ja popula- 


au gouvernement du pays 
au nombre de leurs coreli-- 


pique même que la lutte ait. 


d'adopter un programme destiné à couvrir d'écoles, 


lé les magasins juifs ét fait des victimes dans 


| Ja population juive ». 


La réalité, nous la trouvons dans la dépêche 
rédivée le 3 mai par le Comité exécutif du 
Congrès arabe de Palestine : c’est l'opposition 
de l'élément arabe de Palestine à une immigra- 
tion sans limites des Juifs de Russie : 


La lutte sanglante qui ravage en ce moment Ia. 
ville de Jaffa ainsi que les iprincipes bolchevistes 
propagés par des immigrants juifs en F'alestine ne: 
sont-que les conséquences naturelles, d’abord, de la 
Déclaration Balfour, ensuite, des mesures prises par 
le Gouvernement pour convertir la Palestine en un: 
Foyer. national pour les Juifs, et enfin l'adoption, - 
par le Gouvernement, des plans établis par la Come 
mission sioniste ayant pour objet final de chasser 
les Palestiniens de leur patrie, 3 


| C’est également cétte politique inconsistante qui a 
facilité la propagation, par les immigrants juifs, 


des idées wt principes bolchewistes parmi les Juifs, 
ainsi que l’effusion du sang et la dévastation dans 


-tout le pays. ! 


C’est en vain que la Nation a maintes fois rar 
testé contre cétte Déclaration et cette politique ; 


. mais aussi bien, à l'heure où le feu du tatberene 


consume une de nos plus importantes cités, que 
son drapeñu rouge est ouvertement déployé dans 
nos rues et que ses publications révolutionnaires 
sont librement et assidûment distribuées dans tout 
le pays, Venons-nous demander une fois de plus 
que cette Déclaration et cette politique soient abolies 
avant que l'esprit bolcheviste n'ait tellement envahi 
le paÿs qu'il rendrait vain tous nos eflor ts RoR 


| aider le Gouvernement à l'éteindre. 


Pour le Comité exécutif du Congrès ar@be de 
Palestine : PRE 
M. KAZIM EL HUSSEINT, See DE 

e président (1). 


Quelle allait être la ligne de conduite de &. 
Puissance mandataire ? Céderait-elle aux ‘exit 
gences des Arabes P? Suspendrait-elle l'immis & 
gration des Juifs en Palestine ?: pe 

C'est en deux discours que fut publiquement 
définie la politique du Gouvernement britan- 
nique : le premier, que prononça le. 3 juin, 
anniversaire de la naissance. du roi d’Angle- 
terre, le haut commissaire Sir Herbert Samuel : 
le second, de M. Churchill, -à la Chambre. des 
Communes, le mardi 14 juin. 


Nouveau discours de Sir Herbert Samuel. 


Développement de l'instruction 
parmi les Juifs de Palestine. 


Ce m'est une joie de penser que la Bontiai oi # 
a un vif désir de profiter des bienfaits de l'instruce 
tion; c'est là, en vérité, la première condition du. 
développement national. Le Gouvernement vient 


en quatre ans, toute la surface du LE La popu- 


Ne A een: d'Orient, 15-30. 6. 21, p. Boo, : 
2) Le Jewish Chronicle (10. 6. 21) a publié, d’après un 
câblogramme recu par l'Organisation sioniste de Londres, 
le texte anglais du discours du haut commissaire 3 : RUES | 

ù donnons ici æ ‘traduction ‘in extenso, * -- se 


mobilier scolaire et en assurer les réparations ; , 
e Gouvernement se chargera du traitement du per- 
. sonnel enseignant et des autres frais. d'entretien. 
-_ Pendant les cinq derniers mois, On a ouverb 
. 84 écoles de village où 1360 enfants reçoivent l'en- 
Des séignement élémentaire ; en même temps, le Gou- 
_ vernement a pris en charge 46 écoles subventionnées 
“par l'Etat et qui avaient été ouvertes par les habi- 
tants des villages ‘au cours dés deux dernières 
années. Durant le présent exercice financier, 36-autres 
“écoles seront encore ouvertes. D'autre part, on s'oc- 
“cupe-d'agrandir les deux écoles normales de garçons 
et de filles; en septembre prochain, l'une donnera 
la formation pédagogique à 80 étudiants environ et 
l'autre a plus de 50 étudiantes. On a également 
désigné des maîtres chargés de vivre au milieu des 
tribus bédouines et d’instruire les enfants. Les frais 
“de toutes ces fondations ont été couverts avec les 
revenus généraux du pays, sans qu’il ait été besoin 
de lever de nouvelles taxes. Un grand nombre 
d'écoles tenues par des religieux ou d’autres crga- 
nisalions nou des subventions, 


Un « Foyer national juif » 
‘ ne signifie pas « La Palestine aux Juifs ». 


. Je passe maintenant à la situation, politique, J'ai 
le chagrin de constater que la bonne harmonie, que 


les différentes confessions et les différentes races 
de se Fons ; aussi, ee suis- je rase des 


entente. se 
Permettezmoi tout d'abord de SÉnaes de nou- 
_ veau le fâcheux malentendu causé par le passage 
de la Déclaration Balfour qui vise « l’éttblissement 
en Palestine d’un Foyer national pour Ile peuple 
juif ». J'entends dire de plusieurs côtés que la 
population arabe de Palestine n’acceptera jamais 
que son pays, ses lieux saints et ses terres lui soient 
_cnlevés pour étre donnés à des. étrangers ; qu'elle 
 n'admettra jamais que soit constitué un Gouverne- 
msent juif en vue d'admisistrer une majorité formée 
_ de Musulmans et de Chréliens. D’aucuns affirment 
ne pouvoir comprendre que le Gouvernement britan- 
nique, -universellement réputé pour son amour dé 
ja justice, ait jamais pu consentir à une pareille 
. politique. 
: Je réponds que le Conoomoit britannique, qui 
place en effet la justice au-dessus de tout, n'a 
jamais consenti et ne consentira jamais à une 
pareille politique. Ce n'est pas une politique qu'an- 
_ nonçait la Déclaration Balfour. Peut-être la traduc- 
tion arabe n'a-l-elle pas rendu le vrai. sens des 
ds aus; ils signifient que la nation juive, 
répandue à travers le monde entier mais dont le 
cœur est toujours tourné vers la Palestine, devra être 
mise à même de trouver ici son foyer, et qu’un certain 
nombre de Juifs (some among them) — dans les 
_ limites fixées par le chiffre et les intérêts de la 
population indigène actuelle — pourront venir en 
. Palestine afin de contribuer par leurs ressources et 
_léurs efforts au développement du pays dans l'in- 
_ térêt de tous ses habitants. Toutes mesures seront 
_ prises, S'il est nécessaire, pour convaincre les 
ve Musülmans et les Chrétiens que ces principes seront 
ë Re observés en pratique et que leurs droits sont véri- 
_ Hblemint sauvegardés. Le. Gouvernement britan- 


AT des villages devra faune: Je local sen ‘le: 


je désirais tant établir, ne règne pas encore entre 


_imposera 


a 


jamais une pol 
contraire à leurs intérêts une pol 
économiques. PS 


1e 


TETE - L'immigration sera limitée, 


Pour ce qui est de l'immigration, it est incontesta- 
blement nécessaire qu'elle soit strictement propor- 
tionnée aux possibilités de travail qu'offre le pays: 
ce travail doit lui-même consister en exploitations 


- nouvelles et d’un nt CT permanent. 


Un certain nombre d'immigrés portaient avec eux 
l'empreinte des pernicieuses doctrines du: bolche- 
visme. Les bolchevistes notoires ont été arrêtés et 
seront expulsés, sauf ceux qui ont à (purger une. 
peine encourue à l'occasion des troubles de Jaffa, 

L'immigration a.été suspendue pendant que l'on 
procède à un nouvel examén de la situation. Un. 
règlement vient d'être établi autorisant l'entrée en 
Palestine des catégories suivantes : - voyageurs, 
personnes pouvant vivre de leurs ressources, tech- 
niciens, parents que leurs familles habitant déjà 
la Palestine prennent complètement à leur charge, 
et personnes qui peuvent produire des propositions 
précises d'embauchage chez des patrons ou entre- 
prises bien spécifiées. De plus, un nombre limité 
de personnes qui, au moment de la suspension do 
l'immigration, venaient d'arriver en Palestine ow 
même venaient de s’embarquer dans des ports-euro- 
péens, vont être admises à débarquer. Mais il faut 
äécidément reconnaître :que la situation de Ja 
Palestine n'est pas de nature à permettré de ne pas 
imposer de limite à une immigration qui is 
de vastes proportions. 


Une Constitution est préparée par l'Angisterre, 

Je désire vivement que le peuple de. Palestine 
soit plus étroitement associé à l'Administration établie 
en vértu du Mandat ; à cette heure même, le Gou- 
vernement- de Sa Majesté à Londres étudie très 


sérieusement les moyens de permettre à l'opinion 


publique de s'exprimer d'une facon libre et auto- 
risée. En attendant, je compte prendre des mesures 
immédiates pour établir, sur les questions admi- 
nistratives importantes, des conversations plus 
intimes entre le Gouvernement et des représentants 
compétents de toutes les fractions de Ja population. 
Lors de la mise en vigueur du Mandat, le Gouyer- 
nement de Sa Majesté se propose de régler le fonc- 
tionnement du Gouvernement palestinien par un 
document qu'enregistrera la Société des Nations./Les 
intérêts de la population non-juive, entièrement 
sauvegardés par le Mandat même, seront certaine 
ment pris en considération dans ce document, qui 
définira la future constitution du pays. Commero 
l'a récemment annoncé, des mesures immédiate 
vont être prisés pour rétablir les élections muni- 
cipales. Fe 
Quant aux troubles sérieux qui se sont dre 
ment produits à Jaffa et ses environs, j'attends, 
avant de me prononcer moi-même, le rapport. SE 
Commission impartiale, qui procède en ce mom: 
à une enquête sur ces événements et leurs causes 
mais il est certain que rien: ne peut excuse d 
crimes avérés tels que les meurtres, les. 
à main armée et les pillages qui se sont co 
cette occasion. Un grand nombre d'individ 
culpés à la suite de ces troubles, sont ac 


doléances. 3 PES 
Le ‘Je souhaite ardent dite ee pays, centre reli- 
lgieux de centaines de millions d'hommes, soit habité 
‘par un peuple doux et paisible. Plus ardemment 
encore, je souhaite de le voir marcher dans la paix 
ct lunion vers un noble et prospère avenir. 
Puüissent le. ‘Gouvernement ct le PEUDIE joindre 
‘leurs efforts en vue de ce résultat. 


PRES Dés illusion des Soit: 


- Ce discours ne une amère désiHasion peus les 


Sioniitese 

_ En Palestine « ja FN à juive fut be 
irritée », dit une correspondance de Jérusa- 
em Q),.et «€ seule, une sévère censure empêcha 
a presse juive de traduire les sentiments de la 
nation. L'opinion la plus répandue est que les 
déclarations de Sir Herbert Samuel portent un 
ude coup à la situation politique: des Sionistes 
‘en: Palestine » (2). - ‘ 
Les Juifs de Londres 
ecmmissaire de suivre « une politique de fai- 
blesse Ta ne ele 

Le Peuple Juif de Paris (24. 6. 21) estime que, 
ns ce discours, « la Déclaration Balfour et 
’acte de San- Remo sont interprétés de façon à 
écevoir les esprits les plus béatement opti- 
mistes. Toute Dors œuvre est mise en péril ». 


- © Discussion à la Chambre des Communes. 


- ‘A Ja Chambre des Communes, lé 14. 6. 27, 
M. CHurRCnIzLz, ministre des Colonies, fit une 
‘déclaration (4) qui aceéntua encore le dépit et 
es craintes des milieux sionistes : : 


Angleterre. fidèle” à la Déclaration Balfour. 


Une importante promesse a été faite, en 19147, par 
la Grande-Bretagne : 
guerre, elle emploierait tous ses efforts à constituer 
en Palestine un « Foyer national juif ». 


Jégère ; : nous ne saurions livrer ces populations en 
proie à la pire des anarchies, ni abandonner les 
Juifs aux vexations des Arabes. Pareille attitude 
démentirait le. sens que le Parlement britannique 
toujours | eu ‘de son devoir. Il ne sert plus de rien 
de perdre son temps et ses forces en des diseus- 
ns stériles sur le point de savoir si nous avons 
bien ou mal inspirés en contractant ces obliga- 
n Nous n'avons, par un effort sincère, honnête, 
| résolu, qu'à nous en acquitter ; et, que 
auière d'agir soit populaire ou non, c'est en 
ee da ie de toui NE ee ou 


Juin. ie 10. ‘6. 21, P. 19 — Notons tou- 
ois que les Juifs. de Palestine ne HAS pas una- 


(6.1:27;*pp: 17 ch suiv. — Mie 
assag de ce discours très 


UX, 
HE Rae Pre. LEE 4 


#1 
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Hcbusatent le haut 5 È | 
assez d'embarras sans y. ajouter celui-là, 


si elle sortait victorieuse de la :| 


cette entreprise, nous ne saurions la renier à la 


alafmént les Arabes. Nous avons sur place Sir 


se peut si un us nous SU entra ras à nr 


que nous avons échoué, que nous n'avons plus la 
droit de, demander de nouveaux sacrifices au eon- 
tribuable britannique, que l'état de nos finances ou 
de nos ressources militaires ne nous permet pas 
de faire plus, Ce serait là un. bien humiliant et 
triste aveu ; maïs, après avoir donré à toute cette 
question. l'attention la plus sérieuse, je ne crois 
pes qu'il soit vrai à l'heure actuelle que nous ayons 
échoué ou que nos ressources ne nous permettent 
pas de nous acquitter de nos obligations. (Applau- 
dissementis.) Bien au contraire, c'est notre devoir 


-de persévérer, et j'espère que nous.aboutirons fina- 
lement à un résultat honorable, pratique et, finale- 


ment, avantageux, 


# 


Difficulté de la constitution 
du « Foyer national juif ». 


. Voyons maintenant quelle est notre situation 
en face des Juifs et des Arabes en Palestine. J'ai 
attiré l'attention de la Chambre sur la Déclaration 
Balfour. 

Sir F. Banbury. La Société 
sera-t-elle représentée en Palestine ? 0 

M. Churchill. — Non, Monsieur. Nous avons bien 
(Rires.) 
Dans la question du Foyer national juif, en Pales- 
tine, la source des difficultés cest que cette insti- 
tution se concilie mal avec notre usage de con- 
sulter les désirs de la population soumise au Mandat. 
et d'accorder un gouvernement représentatif dès 
que le pays est mûr pour cette autonomie; or, en 
l'espèce, l'application de cette politique consti- 
tuerait incontestablement un cran d'arrêt pour toute 
nouvelle ‘immigration juive. Je crois cependant 
qu'avec de la patience, du sang-froid, et la bonne 
fortune aidant, nous finirons par trouver notre voie. 
L'Empire britannique à été édifié par des optimistes, 


des Nations 


sur des affirmations positives eb non sur de décou- 


rageantes négations. $ è 
On compte en Palestine 500000 Musulmans, 
65 000 Chrétiens et: 65 000 Juifs. Cette année, l'Orga- 
nisation sioniste a introduit environ 7000 Juifs. 
Cette immigration et la propagande ont vivement 
alarmé et surexeité les Arabes. Plus encore qu’au 
chiffre des immigrants, cette émotion est due aux 
appels continus et enflammés de l'Organisation 
sioniste par le monde entier, à son espoir et son 
intention de faire de la Palestine un pays en majo- 
rité juif et peuplé de Juifs cosmopolites, à la crainte 
enfin que ces’ Juifs ne soient des immigrés de 
l'Europe centrale et notamment de Russie. Les 
Arabes s'imaginent qu’en quelques années ils seront 
submergés par des milliers et des milliers d'im- 
migrants, expulsés de leurs terres, dépouillés des! 
faibles moyens d’existence- qu'offre le pays, et que 
du même coup ils ne seront plus maîtres de leurs 


institutions ni de leur destinée, ER 


-Les craintes arabes sont vaines. 


En fait, ces-craintes sont absolument vaines. Pour 
stimuler l'enthousiasme et provoquer les concours 
dont ils ont besoin, les Sionistes sont forcés ‘d’ex- 
poser leurs convictions et leurs espérances avec une 
ardeur extrême. Ce sont leurs déclarations quil 


Herbert. Hotel homme de talent, d'expérience, cb 


À $ 


“si un très tertéa “Sonlstés” J'ai donc la mu 
rande confiance en lui, et, dans sa “pénible tâche, 


e le soutiens de tout mon pouvoir. Récemment 


ncore, il vient d'expliquer ce qu'il faut entendre 
“par l'expression loyer nœfional, qui figure dans les 
jromesses faites en 1917 par le Gouvernement bri- 


annique. Cette formule signife que les Juifs, dis- |: 
S ë à par les Juifs de Palestine, ne îles” “ou gran 


nés par le monde entier mais dont le cœur 


Eéssapiement attaché à la Palestine, | 


. pays, pour le plus grand avantage de ts ses | 


‘habitants. L'immigration juive est dosée tant au 

point de vue du nombre que de Ja qualité. On n’ad- 

a pas plus de Juifs que n’en peut comporter 

“eloppement des ressources, du pays. IL est 

. bsolument incontestable qu'en ce moment le pays 

a une population de beaucoup inférieure à ses Capa- 
chés productives, ) 


_L'immigration devra être proportionnée 
aux ressources de la Palestine. 


J Quiconque visite les colonies juives sera vivement 
LR frappé des résultats obtenus, et je défie qui que 


ce soit, après avoir vu l'œuvre accomplie, de penser 


que le Gouvernement britannique puisse abandonner 
a tâche ou la laisser violemment et brutakement 


enéantir par une invasion de fanatiques arabes. , 
Pareille conduite serait une honte quand on peut 


ssurer le développement normal des ressources de 
‘la Palestine. Et si l’on peut trouver des capitaux 

ifs pour les travaux d'irrigation sur le Jourdain, 
é suis convaincu que chaque année apportera de 
nouveaux moyens d'existence pour un nombre 
. modéré d'immigrants juifs ; il en résultera une 
sRrespente générale pour le pays. 

: Je-me vois pas d'objections à l'établissement d'u 
ourant continu d'immigration juive dès là que de 


bien-être général du pays tout entier s'accroît paral- 


jèlemment. Tolérer la destruction des colonies juives. 
“ou l'arrêt de toute immigration-ulférieure, ce serait 
’aveu qu'en Orient ou en Moyen-Orient, la Grande- 
Bretagne ne sait plus tenir sa panole. si, comme je 
-V'esnère, un gouvernement représentatif est accordé 
aus habitants de la Palestine, des (Conditions pré- 
eises dexront sauvegarder, dans des limites raison- 
nables, l'immigration juive. ; 


-Ce discours fut suivi d’un long débat, dont 
nous ne reliendrons que les passer les plus 


Séractérisli ques. 


« L'idée » de Sionisme, 
Jérusa- 


fe Mines, M. Onmsey Gore, qui remplit à 
Jem, durant l'été de 1918, les fonctions d'agent 
_ politique, a constaté le succès dé la colonisation, 


de la Palestine par les Juifs. Cependant, 

_« l’idée » du Sionisme n’est pas, selon lui, 

é - incluse en cette spires conquête matérielle de 

Terre promise, 
forme, - 

ompte quinze iitlons de Juifs pour le monde 

et il est fort heureux que ces quinze millions 

ren Mherrient pas ‘ops à RAS 3 ere “ne contrée 


RS: 


à l'exclusion de toute autre. 


Cette tradition -judaique | ci 


“unique, æt c'est. la Palestine. Si, l'on 


en se anses sons, al es 


œuvres de la race juive et sa part de contributi 
au développement de l'humanité eurent a Pales- 
time pour théâtre. Les Psaumes; ont élé compo 

en Palestine, et si jamais les: Juifs “doivent en 6 
d'autres, c'est en Palestine qu'ils les écriront. 

est l'idée qu'abrite le Sionisme, C'est. cette 


: a-inspiré la Déclaration Balfour; C’est 6 


an Sionisme les sympathies d'un grand + 


update que ce. mouvement exercer 
cieuse influence dans le Proche Orient. 

Le Proche Orient a-besoin d'une impulsion de ce 
genre. J1 est nécessaire qu'au cours, de ce. ‘sièel 
S'opère un rapprochement entre l'Orient et "Oc: 
-cident, si nous voulons éviter que se creuse en 
l'un et l'autre un gouffre infranchissable: Une crt 
vasse sépare l'Asie .et l'Afrique d'une‘part et l'Eu- 
rop> d'autre part, crevasse sur laquelle il faut jeter 


un pont. Or, je doute que ce pont puisse être con- 
| struit et soit construit ailleurs qu'en Palestine. em 


peut espérer qu'une Université juive à Jérusale 


| révélera l'Orient à l'Occident cet réciproque nent, 


qu'elle sera le moyen d'enrichir l'Occident des eon= 
ceptions morales et spirituelles de l'Orient, en même 
temps que de communiquer à l'Orient quelques-unes 
ces idées pratiques, sociales et politiques, élaborées 


_en Occident, 


C'est tout cet ensemble qui fait l'importance e 
la signification du Sionisme, Vous ne le voyt 
encore à l'œuvre que sur une toute petite échelle 
L'un des oratours qui m'a précédé a décrit sa vi sit 
à Rishon ; le seul fait qu'il existe une classe 
{paysanne ‘est pour notre imagination quelque € 
d'extraordinaire et qui tient du merveilleux. | 
nous le mot Juif évoque nécessairement P no 


ag L 
Park Lane èt Whitechapel. Or, j'ai été l'hôte di 


fermier juif qui partait le matin retrouver son Fa 
peau et rentrait le soir après son travail ‘ 
champs. Vivre dans un milieu où l'on parle hébr ; 
est un charme et une AURUORRE qui valent j 
quelques sacrifices... | 
Mäis pourquoi nous ie sur es se 
riusulman et juif de la question palestinienne ? 
Nous permettra-t-on, à l'occasion, d'en appele) 
l'aspect chrétien ? Trop longtemps après ut, 
chaque fête de Pâäquès, l'église du Saint-Sépu 
fut entre les diverses confessions le théâtre 
lités sanglantes, encouragées par le Gouve 


.turé; chaque ee la Ghrétienté a été 


salèm. L'Angleterre a une occasion TS 
grave responsabilité. Allons-nous passer. a mn 
à d'autres ? Mais en est-il de capables d' 
‘cette charge ? Les Croisés ont pu -se mc 
violents et portés à imposer leurs idées" aux aL 
mais n'y a-t-il pas quelque bonne idéé à pi 


| au fond des Croisades ? Gette icée 


terre que nous considérons tous 
Nos un ÉRVEDSEER or 


gieux ; et.il n'y a pas de campagne contre le gas- 
* pillage financier qui pourra lui résister. Nous avons 
contracté des obligations qui nous font honneur ; 
‘Fous ne poùvons les renier, car ce sont des obliga- 
“tions pars (A. re ; 


| Discussion à la Cunbn de Lords. 


ce e ee Chambre des Lords, le 
Lord Sypennam et Lord LANNINGTON critiquèrent 
sévèremeñt la politique palestinienne du Gouver- 
nement: 

- Lord Lanningion demanda même e vote d’une 
- proposition de” résolution ainsi conçue : 


des Nations que, relativement au Mandat. les vœux 
des populations de Palestine n'ont pas été consultés 
ct, par suite, se part. 2 (2) du Pacte n’a pas 
_£té observé (3). 


Le duc de vs au nom dE ministre 


‘des Colonies, combattit cette motion et fit valoir 
: comme ‘unique argument un habile distinguo. 
D fit observer, dit le Jewish Chronicle (4), que 
« l'art. 22 du Pacte de la Société des Nations 
üipule que € les vœux de ces populations 
» doivent être le principal objet à considérer. 
_» quant au choix du Mandataire ». Mais l’article 
est muet sur l'obligation de consulter les popu- 
Jations quant aux termes mêmes du Mandat. 
Le Conseil de la Société n’a pas non plus à 
ntervenir dans le choix des mandataires, car il 
ssort clairement que ce choix est laissé aux 
acipales Puissances alliées. Par suite, il n'y 
s lieu d'attirer l'attention de la Société sur: 
question soulevée par la motion: Toutefois, 
jouvermement ne cherche nullement à éviter 
discussion sur l'observation ou l'inobser- 
on de L'art, 22 ». « 

ous ces incidents aboutirent, semble-t-il, à 


idee Fe Fa un peu du succès final 
 l'aveñture sioniste et ils tiennent à conserver 


Roger beline (5), fut singulièrement 
pice à leur idéal et à à leurs intérêts. 

ce qu'on peut conclure de la démarche 
! de Rothschild, qui, au rom de 
_Brilish Jews, vient d'adresser à 
e une protestation contre 
raité de Roron (6), 0 En vertu duquel 


2] onicle, loc. “dit: ; 
Ce. Versailles (28. 6. 
Sociét des. or art. 22 


Fe 6. a p- 19e 


AD partie 1°, Prête 
Fo mr te atho- 


16 juin, | 


_Le Gouvernement. a le devoir d'informer la Société : 


| de devenir citoyens palestiniens. Il estime que le 


dé Ja mise en Virotbr: de ce ÿ os sont bite 


texte de cet article est en contradiction avec le 
Déclaration or et il en pre la suppres 
sion, 


La solution « catholique » 
. de la question de Palestine. 


En résumé, Juifs, Arabes, Anglais, tous soni 
mécontents de l’état de choses créé en Palestint 
par le Gouvernement britannique. Le moment 
n'est-il pas venu où « d’autres » devraient enfin. 
faire valoir leurs « droits » sur la Palestine à 


‘La violation des principes de liberté et dés tra- | 
ïlitions historiques qu'on est en voie de commettre 
en Palestine — écrit M. CrisPoLïo CRispoLTi (1) — 
ne peut être tolérée par le Conseil de la Société des 


Nations, à moins qu'il ne consente à avouer par 


son attitude que cette Société n’est ni plus ni moins 


| qu'une Organisation britannique au service de’ la 


« Nation juive » en Palestine), reproduit: 2 l'Osservatore Ps 


Juiverie. 

À moins de renoncer à leurs droits séculaires, 
consacrés par le sang et le martyre, les nations 
iatines se doivent d'exiger et d'obtenir que le projet 
de Mandat présenté par l'Angleterre soit profon- 
dément modifié et que le Gouvernement britan- 
nique réduise le programme démesuré dans lequel 
a pris corps la primitive Déclaration Balfour, a 

Si cette voix de la sagesse n'était pas écoutée, non 
seulement on verrait la Terre Sainte perdue pour la 
Chrélienté et les droits de la majorité non juive 
foulés aux pieds, mais ce serait l'aveu que, aveo 
la complicité de toutes les Puissances alliées, on 
s'est _cfforcé d'anéantir deux mille ans d'histoire 
dans le pays même où l'histoire a pris naissance, 
là où se dressent ses plus antiques monuments et 
où reposent ses plus vénérables souvenirs. Ge 
serait l’aveu aussi que, sous couleur de suhstituer 
à la domination ottomane leurs idées de liberté, 
les nations chrétiennes ont, en réalité, instauré : 
une tyrannie nouvelle, encore iplus implacable, au ; 
pays du Christ. 


* Une dépêche d'agence venait le 15: 7. a1 
donner une confirmation frappante aux 1 
énergiques de l'écrivain italien: 


Caïffa, 15 juillet. — A l'occasion du discours du é 
‘Pape, les Musulmans et les Chrétiens de Palestine 
ont télégraphié au Vatican leurs remerciements ; 
ils ont renouvelé les vœux et les aspirations dés indi- 
gènes ef ont confirmé l'union, des Chrétiens et des 
AIRES (2). Fa 


Ainsi, 
monde, le Pontife de Rome, 


tout en défendant 
les droits de Ja Sainte Eglise, s’est fait le héraut 
de la liberté des peuples opprimés et, à ce titre, 
a mérité de nouveau leur vénération et leur 
gratitude. 


EP 4 pericolo 


(1) Rassegna Ialiana, t, VII, fasc: xxxvI 
a 


- della « Nazione Ebraica » in Palestina (Un danger : 


. Romans, 93. 6. FRA 
(2) Groix, 19. -7. ar. 


CELCET EL NES PRIE 


Bu SOCIALE DE TOULOUSE 


.$S. Em. le cardinal ou secrélaire d'Etat 
aint-Siège, vient - faire parvenir ‘à 

[. Eugène Duthoit,  — de la Commission 
‘44 des Semaines sociales de France, la 


À Dal Valicano, 30 juin 1921. 


Moxsieur LE PRÉSIDENT, 


Le Saint-Père a lu avec un vif intérêt la lettre où 
vous lui avez exposé le programme général de votre 
_ prochaine session, ainsi que d’excellentes initiatives 

auxquelles Ja Commission générale des Semaines 
-sociales à assuré avec empressement son concours le 
plus actif. 

Le Souverain Pontife se plaît à reconnaître votre 

souci constant de fournir, par vos études d° actualité, 
des remèdes appropriés aux besoins de l’heure pré- 


sente. En traitant, cette année, la grave question de 


« l'injustice Gans les relations économiques », vous 
entendez bien ne pas vous contenter d'analyser théo- 
_ riquement le désordre économique : vous vous pro- 
_ posez de contribuer à le redresser en recherchant, 

à cet effet, les moyens les plus aptes et les plus 

opportuns. CAES 

C'est donc sous un aspect pratique, et dans l’in- 
tention de travailler effectivement au bien commun, 


que vous voulez envisager à Toulouse certaines 
réformes sociales déterminées, “qui prennent leur 


parce qu’elles impliquent l’observation des 
; supérieures : de Ja morale divine, qui sont les 
“Joie mêmes de la vie pour la société. 
Sa Sainteté a accueilli avec une particulière bien- 
veillance l'hommage de dévouement ct de fidélité 
lui donnent, par votre organe, des fils dont, 
diverses reprises, elle s’est plu à louer Vesprit 
profondément chrélien. Elle voit dans cet esprit la 
aison et le gage de la fécondité grandissante que 
eurs travaux trouvent et trouveront dans votre 
noble pays. Elle observe avec une satisfaction pater- 
nelle la préoccupetion des catholiques d’action en 
rance de puiser dans la doctrine de l'Eglise des 
ères pour leur pensée et leur apostolat social, 
"Eglise qui est « maîtresse de vérité; en même 
temps que modérairice des mœurs et puissance 
d'éducation par excellence ». 
* Il lui est notamment agréable de savoir que, grâce 
à l'effort concordant de |’ « Union d’études des 
holiques sociaux » ct des Secrétariats sociaux, 
äce aussi à la collaboration de la Commission 
sénérale des Semaines sociales de France avec 
l'Union centrale des Syndicats agricoles et avec la 
Confédération française des travailleurs chrétiens, 
_ toute une série de réalisations pratiques prolonge le 
vement d'idées dont les Semaines sociales de 
ance sont un foyer puissant. 
C'est pourquoi le Souverain Pontife aime à croire 
les FES de la prochaine session de Fompueee 


4 | fs 
EE BE “vivines par de grands actes a e piété c 


accomplis sous la haute présidence de son vénérable… | 
archevêque et avec l’intervention de. maîtres ‘émi- 
nents — parmi lesquels vous vous réjouissez à bon 
droit de compter Mgr l’évêque d'Arras, — porteront 
des fruits abondants pour la cause sociale en votre » 
pays. Avec ses vœux de succès. ct comme gage des | 
bénédictions divines, le Saint-Père vous accorde de 
tout cœur, Monsicur le Président, ainsi qu’à tous vos 
collaborateurs et auditeurs de la Semaine sociale, le | 
bienfait de la bénédiction ‘apostolique. 4 

Heureux d’être l'interprète de ces sentiments du 
Souverain Ponlife, je saisis avec empressemenit J'oc- 
casion de vous renouveler l'assretes ie m 
dévouement en Notre-Seieneir, DR < 


4 P,*Card.: Gisbe t 


[Sur Jes Éadies ocre, Ch 2D/KC/; 112,000 *60-167 si 
lettre du card: Gasraria à M. Eugène Duthoit (23. 6. 29) 
. les idées directrices des « Semaines sociales » ;. 

3, pp. 660-661 : compte rendu de la Semaine TETE 
“ Metz (4-ro août 1919) ; t. 4, p. 100 : lettre du 


‘card. Gasparn à M. Eugène Duthoit (17..7. 20) ; — ibid., 


pp. 822-335 : La crise de la production et la Sociologie 

catholique (leçon d'ouverture donnée par M. Eucèns 

Duruoir à la Semaine sociale de Caen).]" 
+ 


ŒUVRES PASTORALES DU CARDINAL SEVIN 


S. Em. le cardinal GAsparmi adressait à M. 1 
chanoine Gailland, directeur général des œuvres. 
du diocèse de Lyon, la leltre suivante que nous 
sommes très ‘heureux de reproduire : : 


SEGRETURIA DI STATO 
DI SUA SANLII A? je CAE ee IOTUES 
£ Dal Valicano, 10 juin 1924 
Fe és 
Mossisun LE CmAnoIxE, 


Notre Saint-Père Ie Pape Benoît XV a daigné | 
manifester toute sa salisfaction pour l'hommage /que À | 
vous lui avez fait de l'imposant recucil des ‘Œuvres | 
pastorales du cardinal Sevin. Après avoir reçu du 
cardinal lui-même la mission de publier ses écrits 
— mission dont la guerre a retardé Ja réalisation, 
—/yous l’avez accomplie, malgré les difficultés, M 
avec toute votre piété filiale et des sentiments si jus-4 
üfiés de respect ét d’admiration. » à; 

Dans ces pages vigoureuses €t pléines, précédées 
de l'introduction synthétique ct lumineuse dé Son | 
Eminence le cardinal Maurin, on ne sait, en effel,4 
ce qu’il faut admirer le plus de la netteté et de 
richesse de la doctrine, de l'élévation et de la wi 
de Ja pensée, de l'abondance de l’éruditio 
relief et de Ja force de l'expression. L'ém 
prince de l'Eglise cherchait avant tout à nourrir | 


- Âmes de la vérité pure et à les préserver de tout ce 


qui affaiblit et mutile les principes. En. WATRRE nt 
par la plume, par la parole et.par l’action, 
spiration d’un talent supérieur, Je cardinal Sevi 

sait toutes choses avec de grandes vues sur 
relles. C'est pourquoi Ja lecture dé ces deux. vol 

sera très agréable ct utile à tous ceux qui : 

vivre dans Ja saine atmosphère de la vraie. 
catholique, et à tous ceux-là, qui sont très 

dans le clergé ct parmi les nn 


un très signalé service. 


Avec mes remerciements per 


RER RL Une 


ra 
:Pacard: ae DA 


Œuvres pastorales de ge Em. le cardinal Sevin, 
-archevèque de Lyon et°de Vienne, primat des 
Gaules, avec notes marginales de M. le chanoine 

-Gailland. =: 2 yol. in-8° de 783 et 704 pages, 


. 2 mille, Les 2 volumes brochés, 20 franes ; port, : 


un colis de 8 kilos. Bonne Presse, 5, rue Bayard, 
Paris-Viie, 


( Ÿ 


; Rome el les Églises gréco-slaves 
… PAPOSTOLAT CATHOLIQUE EN RUSSIE 


Perspectives et méthodes. 


Les convulsions du bolchevisme ont ébranlé 


toutes les Eglises en Russie, Toutefois, nul ne 
le nie, l'Eglise orthodoxe, privée de son appui 


principal, de l'aide gouvernementale, est plus 
que loute autre désemparée. Selon les paroles 
du célèbre Procureur du Saint-Synode, M. Pobié- 
donolsef, « orlthodoæie et autocralie sont deux 
forces insépurdbles ; ruiner l’une, c’est saper 
Vautre LPR 

De plus, le principe de l'Eglise « nalionale » 
était gros de conséquences quasi infaillibles : Le 
‘démembrement. de l'Empire: russe «à entraîné 
la création de nouvelles Eglises aulocéphales, 
MR l'Eglise géorgienne el l'Eglise ukrai- 

ienne, el le morcellement de la Grande. Eglise 
‘russe, dont Der el même l’aulorilé s'ewer- 

ient naguère jusqu'au Japon. 

_ Puissent nos frères séparés comprendre enfin 
que l'unilé de l'Eglise ne peut pas dépendre de 
 Punilé d'un gouvernement, Puissent-ils voir 
px et c'esh à nous de Le leur montrer en loule 
charité — que l'Eglise catholique est bien au- 
dessus” de çes conlingences terrestres, que son 
unilé à elle est basée sur un principe bien supé- 
rieur à celui des nalionalilés. Avant comme 
après loutes les tlempêles politiques, elle est une, 
elle est universelle, car elle est l'Eglise du Christ, 
roi du monde. 

Comment faciliter à l'Eglise russe le retour à 
elle unilé dont seuls une politique soupçon: 
neuse el des préjugés de nafionalilés et de langue 
la tenaient éloignée ? La question est d'impor- 
En el nous ne laisserons pas ignorer à nos 
HAE ce qui pourrait leur permettre d'avoir 


Hal en Russie peuvent varier : les deux 
arlicles que nous reproduisons aujourd’hui. le 
laissent sonpçonner. Ils exposent les vues de 
deux dés principaux membres de la hiérarchie 


ru dévoi n conserver ici le lexle sans 


se trouvèrent sujets du tsar. 


jinyme de « polonisme », 


sur ce point des nolions exactes, Les méthodes 


lholique en Russie el en Ukraine, Aussi avons- | 


Exposé de Ms von Ropp, 
archevêque lalin de Mohilew. 


Sous le titre « Les perspectives du catholicisme 
en Russie », le Bullelin catholique de Pologne, 
de Varsovie, 15. 6. 2r (pp. 33-36), a publié cette 
note de Mgr von Ropp : 


Catholicisme et polonisme. 

Au xvi siècle, le catholicisme n'était représenté 
en Russie que par des groupes insignifiants à 
Pétershourg, à Moscou, à Odessa, et ce n'est qu'après 
le partage de 1772, à la suite duquel les gouverne- 
ments de Mohilew et de Witebsk furent incorporés 
à la Russie, qu'un nombre plus grand de catholiques. 
Nécessairement, «cas - 
{holicisme » devint alors ct par Ik même le syno- 
et, comme celui-ci, fut enr 
butte à toutes les persécutions du régime russe et 
de l’orthodoxie. 

Jusqu'à l'écroulement du.  tsarisme, le catholi= 
cisme a été le seul support des masses polonaises 
dispersées sur les plaines infinies de la Russie. Dan 
autre côté, ce sont ces masses qui, avec le temps, 


| ont couvert ces immenses espaces d'un filet à larges 
«mailles, mais assez bien distribué, d'églises catho- 


liques, Le jour où le tsarisme s'effondra et où 
l'Eglise orthodoxe, soutien du régime mais aussi 
asservie par lui, perdit son appui, Ia situation 
changea du tout au tout. 


L'Eglise russe s’est effondrée. 

Le gouvernement temporaire de 1947 avait déjà. 
garanti à l'Eglise catholique une autonomie très 
acceptable, Cependant, le gouvernementigfemporaire 
ne dura que quelques mois et fut renversé par: les 
extrémistes comraunards. Alors se révéla toute In 
faiblesse de l'orthodoxie officielle. Le peuple, habitué 
de voir son Eglise défendue par l'Elat, ne trouva pas 
nécessaire de lui vénir en aide, tandis que les bol  … 


_cheviks, Se souvenant que l'orthodoxie avait joué le 


rôle de suppôt du régime (sarien, $e ruèrènt aveë 
une férocité acharnée contre ses représentants. ; 
Les malheureux évêques et prêtres de ccfte 


Eglise, élevés dapuis longtemps, par haine du catho- 


licisme et en raison du profond sommeil intelleetuel 
dans lequel se trouvait l'orthodoxie, dans des prin- 
cipes puisés à des livres de provenance allemande 
et protestante, dépourvus d'une foi sûre et ferme, 
ou bien, par intérêt, n'ayant pas le courage de suivre 
les inelinations catholiques qui travaillaient un cer- 
tain nombre d'entre eux, ne surent apposer aux cent 
munistes que des protestations plutôt politiques que 
religieuses, ce qui empira encore leur position, Sur: 
les masses populaires, profondément ignorantes 
quant aux principes mêmes de là Us a 16S "pros tes 
messes bolcheviques  produisirent momentanément. nn 
une influence fascinante, et leur haine sourde contre, tés 
les popes, anciens aides des gendarmes, se manifosta 1e 
en ce qu'elles laissèrent les mains libres aux bol 
cheviks dans leurs attentats contre les prêtres. 
Avec le temps, cette indifférence diminua un peu, 
mais la désorganisation morale produite par le sys= 
tème s'était infiltrée dans le peuple, et aujourd'hui on 
peut dire sans exagération que l'Eglise orthodoxe, 
ainsi que la conscience populaire, sont foncièrement 
désorganisces, déconcertées, presque anéanties, 


Fi 
ba 


Tendances vers le catholicisme. j 
La Russie représente, sous. le rapport religieux, 
un ;ehs0s composé d'une masse absolument inculte, 


x 
} 

F. 

\ x At 4 
FA : 5% 


a re 02) 


d'un clergé sans foi profonde et claire, tiraïllés tous 
les deux par un matérialisme des plus grossiers 
et des aspirations nébuleuses vers quelque chose de 
divin. Ce sont des m'atérialistes purs et simples ou 
bien des matérialistes toujours, mais chercheurs de 


Dieu. Sur cette masse, est superposée une mince 


couche de gens plus ou moins instruits, couche for- 
tement décimée par la révolution. Ceux-ci sont en 
grande partie des mécréants, mais entre eux se 
trouvent aussi des individualités qui cherchent le 
salut dans une union avec Rome. Ce ne sont pas 


= encore des convertis, souvent ils se figurent une 


union basée sur des concessions mutuelles et vou- 


- draient traiter avec Rome comme de puissance à 
puissance, i 


Catholicisme latin ou catholicisme gréco-slave ? 

La majorité de ceux-ci penche ouvertement vers 
le catholicisme dans sa forme latine et, qui 
plus est, elle ne voit dans le catholicisme de forme 
slave-uniate qu’un demi-catholicisme et même un 


subterfuge de Rome, peu franc et peu durable. Ce 


qui les éloigne du rite slave, c’est lé souvenir de 


- lEglise officielle, les offices longs et d'un cGrdre 
purement formaliste. la communion sous une forme 


peu attrayante ct peu hygiénique, et le manque de 


. fout ce qui attire et enflamme le sentiment reli- 


gieux et qu'on trouve dans le rite latin, par exemple 
les dévotions à la Sainte Vierge, au Sacré Cœur, 
au Saint Sacrement, etc. 

Dans ce chaos, se trouvent clairsemées les églises 


catholiques desservies par des prêtres polonais. 


Souvent, on a fait à ces prêtres le reproche d'être 
avant tout Polonais et puis seulement prêtres (1). 
On n’a paswpensé que, la persécution tsariste durant, 
ces prètres étaient forcément le seul soutien du 
polonisme en Russie, et que même le gouvernement 
identifiait avec intention le catholicisme avec le 


polonisme. Ç 
Néanmoins, j'aurais pu citer bon nombre de 
grêtres qui, même dans ces tristes temps, mon- 


traient beaucoup de sympathie aux Russes, vivaient 
avec eux en rapports intimes et parfois les aftiraient 
à la foi, sauf à être punis par la loi, qui défendait 
toutes conversions sous nom de prosélytisme. Cer- 
tainement, on ne saurait parler sérieusement et 
de bonne foi de haine entre les peuples polonais et 


… russe, ni de haïne de la part du clergé latin. Cette 


baine mutuelle existe réellement, mais seulement 
de la part de l'employé russe et du clergé orthodoxe, 
surtout de ceux qui ont exercé leurs fonctions dans 
les provinces de l'ancienne Pologne, et récipro- 
quement. 

_ L'état présent est donc tel qu'on peut trouver 
dans les classes moyenne et supérieure de la Société 
russe un certain nombre de personnes avec incli- 
nätions catholiques, tandis que parmi le peuple ils 
ne ‘sont pas rares les gens qui iraient volontiers 
vers ceux qui linstruiraient et lui donneraient un 
Eon exemple. 

Cependant, Les premiers se tourneront de préfé- 
rence vers le prêtre latin, les seconds vers ceux 
qui lüi donneront exemple et instruction sous la 
forme qui leur est le mieux connue. L’empêchement 


- posé aux uns à leur passage au rite latin ne fait 


qu’entraver les conversions, tandis que la possibilité 
de passer au latinisme, avec la rigide séparation des 


G) I-faut peut-être lire « ét prêtres seulement en 
sccond lieu ». 


PRET RE TR FPS ee 
__ € L'ACTION CATHOLIQUE » 


‘dans la capitale d'abord, -à l'Extension universitaire 


rites, risquerait d° introduire en Russie le triste par 
tage de la nation en une élite latine eten une masse 
populaire orientale. 


Un clergé enticlinss « Lise ». ÿ 
C’est un diémme dont il faut sortir. Voilà ce qui. 


m'a poussé à proposer la solution suivante: il me 


faut pas établir deux pouvoirs parallèles sur ie 
même territoire ; il faut un évêque pour les deux 
rites; mais, afin qu'aucun rite ne se sente lésé, 
il faut que cet évêque ne soit pas exclusivement 
d'un rite, mais birituel, De même, il faut démontrer 
l'unité de la foi en obligeant les iprêtres et em leur. 
permettant d'officier selon le besoin de leurs ouailles 
dans l’un ou l'autre rite indifféremment; les Prtee 
doivent donc être aussi birituels: _- 

Evidemment, cela ne peut être adapté qu'a au clergé 
célibataire. Ce célibat doit donc être rer TE le 
clergé russe, que l'on. pousserait à donner Le Na 
nouvelle au rite- slave dormant depuis des les. 

De plus, cette mesure n'introduiraït pas de scission 
permanente dans la natisn et n'entraverait les 
conversions libres. Ces conversions se feraile pure- 
ment et simplement au catholicisme, Île rite serait 
chose secondaire; par conséquent, chacun aurait la. 
possibilité de réparer un choix fait malheureusement. 

Enfin, en cas de persécutions, la résistance pour- 
rait prendre appui sur la force d’une vraie unité. 
Cette mesure habituerait les fidèles les uns aux” 
autres et ne laisserait pas se développer un mauvais 
vouloir réciproque, comme malheureusement ih 
existe en Galicie orientale, moins à cause des deux 
‘peuples qui y habitent qu'à cause du double pou- 


-voir religieux dans ce pays et de l'écesta till mal- 
saine entre les deux clergés: 


Dans cette action en Russie, la Pologne, sa plus 
proche voisine, celle qui connaît le mieux la psy- 
chique russe, qui apprend le plus facilement la 
langue russe, doit, sans éloigner de ce champ toute 
autre bonne volonté, faire les premiers pas; mais, 
il est clair que les principes susmentionhés, uns 
fois approuvés par Rome, devraient être adaptés 
par tous ceux qui voudraient travailler à la gloire 
de Dieu, sans vues JA mer et peer même 
subsidiaires: 

Dans le règne de Dieu, tcute vue del per 
suite de notre pauvre mature déchue, prend immé- 
diatement la première place et remplace Famour 
chrétien par la rancune et la haine, Aimons nos 
frères égarés, mais comment leur prouverons-nous 
notre amour si, pour cornmencer, DOUS Ne nous 
aimons pas mutuellement et voulons cependant être. 
travailleurs en commun dans la même vigne du 
Seigneur. : “ee RE 

Varsovie, le 26 mai (ête- Dieu) _ 1921, 
Epouarp DE KopPr, 
archevêque de Molulcw, métropotite de toute la Russie. 


Une conférence de Mgr Szepiyckyi, 
archevèque uniate de Leopol. 

De la Revue catholique des Idées et des Faits 
de Bruxelles, 29. 4. 21, sous ke titre « Fou na A 
frères slaves » : "4 
Mgr Szeptyckyi apôtre et martyr de l'union cle 
Une voix puissante vient de s'élever parmi nous, "4 


«A LA 


{\- 


LE 


une e 

slave avec l'Eglise cathotiqe 

même foi, d’une même ne, mais dans la 
diversité des. rites, La réalisation de ce rêve sublime 
sera lé plus merveilleux événement de ce siècle, 


atteignant des “proportions immenses, rien moins | 


que la réunion des Eglises d'Occident et d'Orient. 

Myr Szeptyekyi est le digne héraut de cette paci- 
fiqve croisade, Il a vraiment grande allure : taille 
élevée, haute prestance, port princier, ik a l'aspect 
majestueux d’un patriarche d'Orient, et-son noble 
visage reflète eficore les souffrances ‘endurées par 
son peuple pendant la guerre, par lui-même au 
cours de sa: déporlation dans l'Oural. 
de la Galicié polonaise, il parle le francais sans 
accent exotique. Religieux.de l'Ordre des Basiliens et 
évêque, ii cumule depuis 1900 les titres d’archevèque 
de Leopol (Lwôow où Lemberg), de métropolite 
d'Haliez et: d'évêque de Kamienetz. Appartenant au 
rite grec-ruthène, ik est le chef spirituel des Ukrai- 
niens Uuiales, unis, comme on le sait, au Siège de 
Rome, mais gardant. une: Ponte Den avec des 

usages particuliers. | 

-Infortunés. gvécoi slaves! Éparbies: depuis Cathe- 
vite IL iusqu'à la fin du xixe siècle, ce n'est pas le 
dérisoire décret de tolérance de Nicolas IE [1905], 
annulé par voié administrative, qui les a libérés ; il 
a fallu Ja révolution .de février-mars 1917 pour 
briser leurs chaînes. Mais, enfin, les murailles de 
Jéricho sont tombées, la forteresse du césaro- 
papisme s’est écroulée avec lEnipire mosvovite, Et 
voici qu'après, un millénaire d'attente, par un coup 

d'Etat providentiel, l'espoir Surgit, la possibilité 
s'offre pour l'Eglise romaine de guérir celte plaie 
profonde, . invétérée, qu'on croyait incurable, le 
schisme photien, l'orthodoxie. 
_ Que dis-je ? C’est tout l'Orient slave, que l'aigle 
moscovite tenait dans ses-serres, qui se trouve 
affranchi et appelé à la liberté religieuse : les 
Serbes, les Bulgares, les Ruthènes (1), les Ukrai- 
niens ou Petits Ruüssiens, les Ruthéniens bianes où 
Liluanians QE 

Peuples originairement catholiques, asservis au 
schisme par le despotisme des tsars, ils sont 
« uniates » dans l'âmé par l'obseure persistance de 
leurs traditions ; les Ukrainiens et les Ruthéniens 
surtout ont gardé, semble-t-il, l'empreinte profonde, 
inüélébile, de célui qui fut l'apôtre et le martyr au 
xvinr siècle de l'Union de Brzesc, saint Josaphat, le 
célèbre archevêque de Polock, dont le nom seul est 
resté le symbole de l'Union: avoe Rome dans tout le 
fan La AUS 
COR Wu Russie, | 

He mn eplendida ouvert à l’apostolat catholique. 

_ Oui, voici le fait nouveau qui ouvre des horizons 
immenses, insondables + il y à dans le monde slave 
150 millions d'âmes à atteindre pour la première fois 
depuis mille ans et qui s'offrent comme un butin 
dre aux conquêtes de l'apostolat. 

Mer_Szeptyekyi a sondé ces : horizons de son 


qe La dénomination de Ruttiènes 8 bots plus spécia: 
l t aux habitants de rite slave de la Galicie orientale 
Ruthénie rouge, et celle d'Ukrainiens aux Petits Rus- 
ins soumis aux Moscovites depuis” de’ xvme siècle. (Note 


) 
tuthénte: blanche, ou Blançhe-Russie, a fait partie 
duclré de LT er Mais les Blancs Rugsiens ne 


à de la 


| que l'Eglise chrétienne ne peut être nationale ; 


Originaire | 


| puissants à sa muer en apôtres, ses prêtres seront: 


:ce fût à leurs anciens usages. 
Ê Croyants ont conservé une foi et des mœurs plus sincè- 


x-ci n'étant slaves ni par a langue 


| regard parrait: n a Hsteriige tour à tour les chefs 


des divers mouvements intellectuels en Russie ct 
recueilli de tous les mêmes signes d'espérance, C'est 
le derniér procureur du Saint-Synode -qui le féli- 
citait du grand avenir réservé à l'Eglise catholique 
en Russie; c'est un prêtre éminent, mais très réac- 
tionnaire, étroitement attaché à l'ancien régime, qui 
faisait cet aveu : « Nous avons acquis la conviction: 
ellz 
une autorité internationale ; 
Byzance n'est plus, nos yeux se tournent vers 
Rome » ; c’est, enfin, le chef des Vieux-Croyants (1),: 
passé Jui- même au eulte catholique et cherchant Lu 
y entrainer ses 30 millions d’adeptes, 
L'Eglise officielle est « désorientée », 
qu'une bureaucratie tracassière et oppressive 


doit s'appuyer sur 


;-ime 


vaincus d'avance par le missionnaire cathotique sur” 


: le terrain de la libre concurrence. Au reste, la tem- 


pète boléheviste les à balayés. Mercenaires, ils ont 
disparu. du jour où ils n'ont.plus touché la solde; 


. dés’ paroisses nombreuses sont veuves de prêtres 


orthodoxes: des villages entiers, tombés en déshé- 
rence, sont prêts à passer en quelques semaines. à 
l'Eglise catholique. 


La liturgie slave, 

féndeniènt de l’apostolat en Russie, 

Il n'en faut point être sumpris : 
d'instruction religieuse, n'apprend sa foi que par la 
liturgie, et cette liturgie, restée immuable depuis 
le ‘1x° siècle, composéé en paléo-slave, vieil idiome, 
non parlé mais compris du vulgaire, conserve comme 
incrustés dans ses textes inaltérables tous les 


dogmes catholiques tels que les ont définis les Con- 
l'Immaculée 
, Conception. Par un phénomène heureux, il se trouve 


ciles des premiers siècles, et même 


ainsi que le peuple, façonné chaque jour par l'au- 
dition de ces pièces liturgiqies, 


officiels, les évôques orthodoxes, pour la plupart 
formés aux Académies allemandes et tributaires du 
la culture rationaliste. Quel merveilleux fondement 
pour l'œuvre d'évangélisation des missionnaires ! 


& Des missionnaires ). 
© C'est le cri du grand évêque : « Des mission- 
nairés ! » Pour les susciter, il projette la création 
d'une École apostolique parmi nous. Il me jalouse 
pas les nègres d'Afrique qui défrayent l'activité do 
milliers d'ouvriers apostoliques ‘envoyés par uns 
trentaine de Congrégations. IL réclame seulement, 
au nom de populations incomparablement plus nom- 
breuses, plus intéressantes, dont le retour à l'Eglise 
romaine jettera l'Orient slave tout entier, à bref 


délai si on le veut, dans les bras de Rome et entrai- 


nera plus tard, mais sûrement, la réunion de l'Oc-, 
cident et de l'Orient, il réclame une part des efforts 
prodigués à l'Afrique; il supplie qu'on ne laissa 


(x) Les « Vieux-Croyants » (en russe : 


(vieux ritualistes) sont des orthodoxes qui, au xvn° siècle; 
se séparèrent de l'Eglise russe officielle sur une question 
de rites et de formes extérieures. Ils préférèrent subir la 
prison, l'exil et la mort plutôt que de changer quoi que 
En général, les Vieux- 


rement. chrétiennes que les Russes orthodoxes. — Cf. 
Ë _Silhoueltes de prêtres russes catholiques », par le 
KR, P..Micnez D'HERBIGNY ; SRE GE ie pp. 746- 70% 


“(ot la D. Got | “ 


le peuple, à 


est infiniment plus 
rapproché de l'Eglise romaine que les théologiens. . 


Sluroviery), es 2 
lés encore Raskolniks (schismatiques) ou Staroobriatsy 
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dollars : il invoque À ee que . Papes. 


mic 
de 
de l'Eglise, sur le pont à jeter par les Ruthènes et 


M Los. il adjure les Belges d'avoir pitié de 
Cette malheureuse Ukraïne, foulée par trois guerres - 
depuis 1914 et où 30000 familles, sans espoir de 
cabanes, grouillent eneore dans les tranchées dé- 
laissées; il-nous supplie, prêtres, religieux, fidèles, 
de nous inspirer du noble exemple des Rédemp- 
_ torisles, nos compatriotes, établis en Galicie, devenus 
‘Orientaux pour aider les Orientaux; il voudrait 
ancer à tous les échos Ia parole évangélique, plus 
érifilée que jamais : « Messis multa, splendide est 
la moisson; operari pauci, mais trop rares les 
moissonnçurs | » 

AREA à J: SCHYRGENS, 


y 


A PROS DE LA QUESTION JUNE | 


RAPPORT DE M. JACQUES MARITAIN 


Les inléressanies pages qui suivent, et qui 
ont pour bul « d'apporter quelques précisions 
dans un sujet des plus complexes », sont le 
texte d’une communication faite par M. JAcQUuES 
Marirais à la Semaine des Ecrivains catho- 
liques, Un les a publiées ensuite-dans la Vie 
Spirituelle (juill. 1921) en leur laissant « leur 
forme originelle, un article complet sur la ques- 


pements ». 


La question juive présente Œux aspects : un aspect 
politique et un aspect spirituel ou théologique. 


Aspect politique de la question. 


L’esprit juif ferment actif de révolution 


I. — Au premier point de vue, la dispersion de ke 
ation juive parmi les peuples chrétiens pose un 
roblème particulièrement délicat. Sans doute, bien 
des Juifs, ils, l’ont montré au prix de leur sang 
_ pendant la guerre, sont vraiment assimilés à la patrie 
«de leur choix ; la masse du peuple juif reste néan- 
_ moins séparée, “réservée, en vertu même de ce décret 
_ providentiel qui fait de lui, tout le long de l’histoire, 
e témoin du Golgotha. 
ans la mesure où il en est ainsi, on doit attendre 
ide Juifs toute autre chose qu’un attachement réel 
en commun de la civilisation occidentale et 


G) Il est impossible à qui ne se place pas au point 
vue de la vérité révélée de comprendre et de juger 
une manière tout à fait juste l’histoire des Juifs et 
r rôle dans le monde. Un chrétien seul est en élat de 
dégager la vraie signification de l'histoire d'Israël après 
_ comme avant le Christ. Les études, d’ailleurs fort inté- 
essantes, et remarquablement objectives, poursuivies par 
* écrivain comme M. Georges Batault, dont le positi- 
e ne laisse pas de blesser parfois gravement la foi 
tienne, restent en cela très _déficientes. (Toutes les 
0 de l'auteur.) 
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monde un rôle de sübversion, je ne dis pas en raison 
d’un plan préconçu, je dis en raison d' nécessité 
E RS A Er 
métaphysique, qui. ‘fait de l'Espérance méssianique 


ondent, pour la rentrée de l'Orient dans le giron 


dion devant entraîner à de trop longs dévelop- | 


1 


et de ja passion de la justice absolue, lors 
descendent du plan surnaturel dans le plan nature}, 

et qu’elles sont appliquées à faux, le plus, actif 
-ferment dé révolution. (C'est pourquoi, comme 
Darmstcter et Bernard Lazare le notaient très - fran-- 
chement, on trouve des Juifs, des menées juives, de 
l'esprit juif, à l’origine de la plupart des grands 
mouvements révolutionnaires : de l’époque mo- 

derne (1). Je n’insiste pas sur le rôle énorme joué | 
par les financiers juifs et par les sionistes dans l’évo- 

Jüution politique du monde pendant. la guerre et- 
dans l'élaboration de ce qu’on appelle la paix. 


La lutte nécessaire contre le péril judéo-maçonnique. 
De là, la nécessité évidente d’une lutte de salut 
public contre les Socittés secrètes judéo-maçonniques 
et contre la finance cosmopolite, de là même la 
. nécessité d’un certain nombre de mesures! générales 
de préservation, qui étaient, à vrai. dire, plus aisées 
à déterminer au temps où la civilisation. était offi- 
créhhotseiit chrétienne (on peut -consulter à-ce sujot. 
l’opuscule de Mgr Deploige sur Saint Thomas et la 
question. Juive et une étude de M. de la Tour du 
Pin [2] sur la même question), mais dont il ne-paraît. 
pas impossible de trouver l'équivalent, aujourd’hui 
surtout que Île sionisme, en créant un Etat juif en. 
Palestine, semble devoir mettre les Juifs dans l’obli- 
gation d'opter, les uns pour la nationalité française, 
anglaise, italienne, etc. — et ceux-ci devront refuser. 
tout lien avec le corps politique juif, — les autres. 
pour la nationalité palestinienne, qu'ils aillent résider. 
en Palestine ou qu'ils ‘demeurent dans les au{res: pays. 

à titre d'étrangers. 


Rôle de l'écrivain catholique dans celte lutte. 


J'attire seulement l'attention sur les Eu points 
suivants : 

1° Les mesures dont je parle sont, par Laine, 
des mesures d'autorité gouvernementale, et si, de fail, 
pour les obtenir, il est nécessaire de recourir à l'opi 
-nion publique, nous avons le devoir, nous autres 
écrivains catholiques, d'éclairer celle-ci el de lui 
apprendre à raisonner de ces choses sans haine, en. 
gardant la discipline intellectuelle qui convient. “Les + 
passions populaires et les pogroms n'ont. Fore 
résolu aucune question, bien au contraire. * 

2° I] ne faudrait pas que la question juive ‘serve « 
dé dérivatif au mécontentement et aux déceptions de 
l'heure présente, de telle manière que le « Juif » - 
apparaisse. dans une sorte de mythologie simpliste 
comme l'unique cause des maux dont nous sOUIEARRSe 
Qu'il s'agisse d'idées, d'hommes ou d'institutions, il 
y à d’autres coupables: et en particulier il mous 
serait vraiment trop facile de battre notre : coulpe 
sur Ja poitrine d'Israël, en oubliant que les. fautes 
et.les infidélités des chrétiens tiennent le premier 
rang. paimi des causes du désordre pets É 


AS 


(x) Cf. BERNARD LAzaRE, Animes Doute TER, 
les Prophèles. d'Israël, M. Muner (L'esprit juif) écrivait de 
son côté : « C’est un ardent entrepreneur de démolitions 
que le penseur juif contemporain. On chercherait vaine 
ment un principe stable, une idée traditionnelle, 
laquelle il n'ait pas exercé sa volonté de destruction. 
déchristianisation du monde, à cela se réduisent, en 
nitive, les fonctions des Israélites contemporains. Voilà, 
du moins, s'ils n'y travaillaient pas seuls, l’œuvre 
laquelle ils collaborent. »  : 

(2). La queslion juive el la révolution sociale 
recueil intitulé: Vers: un. ordre social. chrétien. 


.—J 'arrive maintenant au Second aspect dela 
question juive, à l'aspect spirituel ou théologique, 
ie concerne la. RE du peuple juif, et que je 

e permets de souligner, parce qu ’il est trop oublié. 
fe antisémite qu'il puisse. être à d’autres points de 
vué, un écrivain catholique, cela me paraît évident, 
doit à sa foi de se garder de toute haine et de tout 
mépris à l'égard de la race juive et de la religion 
d'Israël considérées en elles-mêmes, L'Eglise prie 
par les psaumes de David, elle est l’héritière fidèle 
de l’Ancien Testament et ‘de ses saints. Si dégénérés 
que soient les Juifs charncls, la race des prophètes, 


de la Vierge et des apôtres, la race de Jésus cest le, 


{ronc sur. lequel nous sommes entés. 

-Rappelons-nous le chapitre xr de l’épître aux 
Romains : « Si leur rejet à été la réconciliation du 
monde, que sèra leur réintégration, sinon une résur- 
rection d’entre les mortsi Si quelques-unes. des 
branches ont été retranchées, et si toi, qui n'élais 
qu'un olivier sauvage, tu as été enté à leur place et 
rendu participant de la racine et de la sève de l'oli- 
vicr,; ne té glorifie pas à l'encontre des branches... Si 
tu as été coupé sur un olivier sauvage et enté, con- 
tratrement à ta mature, sur l'olivier franc, à plus 
forte raison les branches naturelles seront- elles entées 
(un jour) sur leur: propre oliviet. » (x) 

Plus la question juive devient politiquement aiouë, 
plus if est nécessaire que la manière dont nous rai- 
fons de cette question soit proportionnée au drame 
divin qu ‘cle. évoque ; il est incompréhensible que 
des écrivains catholiques parlent sur Je même ton 
ué Voltaire dé la race juive et de. LAmCseN Tes- 
tament, d'Abraham et de Moïse. 

Au surplus, deux faits “fort importants, que je 
er vous signaler eue terminer, $ ’imposent ici 
à notre considération. HMS 


#: ; 
Nombre impressionnant des- conversions Juifs 
à au catholicisme. 


and et én fout cas vraiment impressionnant, des 
fs qui, depuis quelque temps, se conv ertissent au 
catholicisme (je parle de conversions sincères, non 
de certaines conversions collectives en Pologne ct 
en Hongrie), Jamais Ja conscience religiéusé des 
s n'avait encore fair si _ fortement ébrantée (2). 


; Go: Nu Be NS ae }ersus Jéioes ch: x: « Que 
Jes Juifs écoutent volontiers. ces ‘divers témoéouen ou 
qu'ils en ressentent de l'indignation, nous devons, très 
chérs frères, les leur rappeler en leur montrant que nous 
les aimons. Ne nous élevoris point avec orgueil contre les 
branches séparées du tronc; souyenons-nous plutôt de la 
racine sur laquelle nous avons été greffés ; rappelons-nous 
par la grâce de qui, et avec quelle miséricordièuse bonté, 
ot sur quelle racine nous ‘avons été entés : ne nous éle- 
1s.pas, mais tenons-noûs dans l'humilité. Ne-les insul- 
tons..pas présomplueusement, mais tressaillons d'une joie 
mêlée de craïnte, et disons-leur : « Venez et marchons 
dns Ja lumière du Seigneur, parce que son nom est 
and parmi les nations. » — Cf. également S. JÉRORE) 
n Osee, nr; 3; In Abacuc, 17 In Malach., 1v, 5, 6; 
has ad, 47 
VHist. univ.,.Il° partie, ch. xxr. 
livre De l'harmonie entre l'Eglise et la 
en 1844, Dracn remarquait déjà ur 
en extraordinaire dans la nation juive » 
tholicisme, « signe: certain, disait-il, 
* temps du monde ». — Parmi les convertis 
sonnus, citons, outre les frères Ratisbonne 
la fille du cé!èbre rabbin et philo- 
lie Schlegel, femme 


—— Le premier, c’est le nombre, relativement 


lib. IV Sent. ; Bossuer, Disc, sur’ 


'des Juifs, érigée en Archiconfrérie par Pie X en 19095. 


-ficatif. Vers 


.« enr jurene pour vous », disait saint Justin, Au rap 


Élan extraordinaire de prières pour Israël. 
Re Le second fait, c'est l'extraordinaire élan de 
er. qui se produit dans l'Eglise pour Israël, et doni 


. ces conversions sont précisément le fruit. On connai! 


l’histoire. des deux frères Ratisbonne convertis. 
Théodore en 1827, Alphonse, miraculeusement on 
1842 après une apparition de la Sainte Vierge. — 
Celle apparition «ct celle conversion sont relatécs 
dans la seconde leçon des Matincs de la.fête -de la 
Médaille miraculeuse .(27 nov.) — Théodore Ratis- 
bonne fonda en 1847 la Congrégation de Notre-Dame 


- de Sion, dont l’objet propre est la conversion des 


Juifs. Cette Congrégation a pris depuis lors des 
accroissements considérables. Le 25 janvier 1905, 
était fondée à Paris, sous la direction des Pères de 
Sion, une Association de prières pour la conveïsion 


Jes adhérents, qui dès 1907 étaient au nombre de. 
36000, sont. aujourd’hui innombrables. S. Em. le 
cardinal Dubois est inscrit dans cette Archiconfrérie. 
Voici. maintenant un fait moins connu et très sigrii- 
Ja fin de 1869, au Concile du Vatican, les 
deux abbés Eémann, Israélites convertis eux aussi, 
firent, comme l’écrivait en 1912 en tête de leur 
livre (x) le cardinal Coullié, « une tentative auda- 
cieuse en apparence, mais infiniment touchante ct 
noble : provoquer un témoignage solennel de sympa- 
thie de la sainte Eglise de Jésus- Christ en faveur des 
restes d'Israël, et réclamer partout des prières, pour 
leur retour à la. vérité intégrale ». Tendrement 
encouragés par Pie IX, ils rédigèrent un Postululum. 
pro Hebrœæis qui, présenté aux Pères du Concile, 
recueillit 5ro signatures épiscopales. « Tous les Pères 
du Concile, ajoute Mgr Elie Blanc, auraient signé 
sans exception, si les” deux frères, obéissant à un : 
sentiment délicat de déférence, n'avaient voulu céder 
l'honneur du plus grand nombré de signatures! au 
Poslulatum pro Infallibilitale », qui avait réuni 
533 signatures. Seule l’interruntion du Concie par 
la guerre empêcha ce postulalum de venir én discus- 
sion, ©t d’être sanctionné par une alloculion LAN 
Pape. FR 
Enfin l’idée; lancée à Londres-en 1918, de ncu- 
vaines dé .Messes à célébrer pour la conversion 


d'Israël, à prospéré de façon singulière: En France 
seulement, 5ro Messes ont élé célébrées en r920, 


‘plus de x 000 ont déjà été inscrites pour 1921. 


Le 27 février 1920, cette initiative recevait l'appro- 
bation de S. S. Benoît XV. Le Saint-Père a promis 
d'offrir lui-même cette année, au cours de la neuvaine 
préparatoire à la fête du Sacré Cœur, le sacrifice de 
la Messe pour la conversion des Juifs. Le cardinal r 
Maurin, archevêque de Lyon, Dom Gariador, primat. 
de; Bénédictins, plusieurs évêques, un grand nombre 
de communautés religieuses, ont participé à la neu- 
vaine de 1920, ct parliciperont à celle fe 1921. 

C'est ainsi que l'Eglise, pressée par sa charité, ct. 
malgré cette sorte d'horreur sacrée qu’elle garde pour 
la perfidie de la Synagogue, et qui l'empêche de 
plicr les genoux lorsqu” ellé prie pour des Juifs le” 
Vendredi- Saint, c’est ainsi que l'Eglise continue ct 
répète parmi nous la grande clameur : Pater, dimilte 
lis de Jésus crucifié (2). Il me semble qu'il y a à. 


de Frédéric. Schlegel, qu'elle ramena à l'Église catholique), 
Drach lui-même, le P. Hermann, l'abbé Goschler, le véné- 
rable Libermann, fondateur de la Congrégation des Pères 
du Saint-Esprit. 3 

(1x) La cause des restes d'Israël inlroduile au Concile . 
œcuménique du Vatican (Lyon et Paris, 1912); précédé 
d'une lettre du cardinal Couzrié et d'une lettre de 
Mer Erre BLanc. 

(2) De tout temps, les chrétiens ont prié pour les Juifs: 


- une indication dont les écrivains catholiques ne 
peuvent pas ne pas tenir compte, Autant ils doivent 
dénoncer et combattre les Juifs dépravés qui mènent, 
avec des chrétiens apostais, la révolution antichré- 

- tienne, autant ils doivent se garder de fermer la 
pôrte du royaume des cieux devant les âmes de 
£ . bonne volonté, devant les vrais Israélites dont parle 

Notre-Seigneur, in quibus dolus non est. La charité 

pour les uns ne doit pas faire tort à la justice due 

: aux autres, ni inversement. Il y a là un cas éminent 

» - . où nous sommes tenus, ce qui n'est pas toujours 

- facile, d’unir dans l'intégrité de la vie chrétienne 
deux vertus contraires en apparence : d’unir à la juste 
défense des intérêts de la cité l’amour surnaturel 
pour fous les hommes, même pour les ennemis de 

Ë la cité, amour surnaturel sans lequel nous ne méri- 

tons pas notre nom de chrétiens, et qui est le domaine 


propre, je ne dis pas de l’internationalisme catho-: 


: lique, je dis de la catholicité supranationale. 


à ? Jacques MaARITAIN, 


CONSELLS AUX AINÉS DE MON PATRONAGE ‘” 


De l’Union (mars 1921): 


Parmi les nouveaux membres, appelés récemment 

au Bureau Central [de l'Union dés Associations 

: ouvrières catholiques], M. A, Michelin, rédacteur à 

re la Croix, ne se borne pas à nous assurer une inti- 

mité plus étroite avec le grand journal catholique; 

il nous apporte encore le concours d’une expérience 

personnelle, et très avertie, des œuyres de jeunesse. 

“Il en a donné la preuve indiscutable, dans ‘la 

série d'articles qu'il a inaugurée, voici quelques 

mois, sous ce titre général : Conseils aux aînés de 

mon patronage et dont il vient de réunir la première 
partie : Les devoirs -envérs soi-même. 

Dans un Avant-propos trop modeste, M. Michelin 
se défend d’avoir écrit un ouvrage à « prétention 
philosophique » ou à « prétention littéraire ». I 
s'excuse presque de publier ce genre de conseils 
qui n'apprendront rien, dit-il, à ceux qui ont com- 
pétence et mission pour les donner. Il à voulu seule- 
ment offrir à quelques âmes de bonne volonté les 
causeries toutes familières dont il éprouva le bon 
effet sur les adolescents qui les entendirent. 

En réalité, ce petit livre contient une abondante 


- port d'Eusèse (De merlyribus Palestinæ, vi), saint Paul 
de Gaza, avant son martyre, obtint du bourreau un ins- 
tant de délai et pria pour tous les fidèles et les infidèles, 
et expressément pour la conversion des Juifs. Saint Léon 
le Grand, dans plusieurs de ses sermons, invite les fidèles 
à prier pour le peuple juif et à travailler à sa conversion. 
La prière de l'office du Vendredi-Saint est ancienne, saint 
Grégoire de Tours y fait allusion, Amolon la mentionne 
expressément (Conitra Judæos, IV, zix). Ce dernier texte, 
comine le note M. F. Vernet, à qui nous empruntons ces 
indications (« Dict. d'Apologétique », article Juifs), exprime 
: bien l'esprit de l'Eglise dans sa -conduite envers les 

F5 ” Juifs : ut in nullo eorum vit@ et saluti, œut quieti vel 

FT divitiis, invidentes, imo eorum veram salutem, pro qua 

Ecclesia solemniter orare consuevil, veraciter -inquirentes, 
servemus erga eos ecclesiasticam sincerilatem ac-discipli- 
nam, et. commissos nobis fidelium populos nullo modo 
eorum contagiis et sacrilegiis involvi paliamur. 

(1) Conseils aux aînés de mon patronage : les devoirs 
envers soi-même, par À. Micnez. Prix, r fr. 50 ; port, 
o fr, 15. Remises : 7/6, 15/12, 70/60" ses (Bonne 
Presse. Paris, 5, rue Bayard.) 


€ L'ACTION CATHOLIQUE > 


= PASS JR a Dr CAEN NS FLORENCE 


et > = 


; rihésse d'expérience, de doctrine et de méditation. 
C'est le résultat d'observations multiples et péné= 


trantes, éclairées par l'étude religieuse et la 
réflexion personnelle. Résumées en conseils élevés 
et pratiques, dont la formé claire et simple 
augmente encore efficacité, ces observations 
touchent aux points les plus vifs des sollicitudes 


et des nécessités présentes. Elles seront d'un pré 


cieux appui pour les confrères ét mêrne pour les 
directeurs de ‘patronage. Elles yprocuréront un 
secours très.-sûr et très fort aux adolescents qui 
liront ce volume avec une intention droite et une 


attention soutenue... 


. L'excellent conseiller prend les adolescents de ce 
jendemain de guerre, au milieu des circonstances 
qui les impressionnent et avec les dispositions qui- 
les animent. 

Et, tour à tour, avéc des détails exacts ef 
directs, étayés sur des considérations hautes ef 
saisissantes, il les appelle à leurs devoirs envers 
le corps, envers l'esprit, envers le cœur. 

Les devoirs envers le ee à côté d'indications 7 
d'hygiène et d’exhortations à la sobriété, lui four- 
nissent Toccasion- de traiter, avec ampleur et prè- 
cision, le problème du sport, qui peut être excellent 
si on le maintient à sa place secondaire et si l’on 
en fait « une école de discipline ». F 

L'obligation qui s'impose à fout homme, à tout 
chrétien surtout, quel .que soit son rang dans 
l'échelle sociale, de « se hausser vers l'élite Pb 
tuelle », et, par conséquent, de « cultiver son. 
esprit », s'unit, dans le second chapitre, au grand 
devoir d'humilité; qui garde sa mesure à cet effort 
d'intelligence. Mais avec quelle sollicitude attentive 
M. Michelin guide son jeune auditoire dans le choix 
des lectures, et particulièrement du journal, où ils 
iront chercher des lurnières ! Trois entretiens sont, 
consacrés à ce sujet de haute importance, 

L'exposé des devoirs envers le cœur en contient. 
onze, à lui seul. C'est que notre confrère, qui con- . 
naïf Ja jeunesse — après avoir traité de la fierté, de 
la conscience et de la volonté, — réserve plus de 
la moitié de ce chapitre à la souveraine et délicate 
question de la pureté, Il pénètre, avec autant 
d'énergie que de tact, au vif du sujet. IL indique 
l'idéal à viser, la nécessité de le poursuivre, les 
moyens de l'atteindre., Il réfute, en passant, les, 
objections -si pitoyables et pourtant si répandues 
dont le monde accable la chasteté. C’est, pour ainsi - 
dire, une admirable condensation de principes 
substantiels et de directions sûres. 

L'ouvrage est complété par trois autres chapitres, 
embrassant dix entretiens : les trois premiers pré- 
cisent utilement quelques « conseils pratiques » sur : 
la nécessité de .« se connaître » (en particulier par 
lexarnen de conscience et la retraite), sur. oblie 
gation d'être économes et sur la vigilance à observer 
contre le: jeu; les quatre suivants commentent, 
avec une noble et stimulante élévation, quelques-uns 
des « plus grands devoirs », de ceux qui lienf 
directement à Dieu ; les trois derniers, « pour 
illustrer ces entretiens », empruntent à l'histoire, … 
par l'évocation de Jeanne d'Arc, et à la génération 
contemporaine, dans la personne de deux héros de 
la guerre, des exemples vivants qui fixent les esprits, 
entraînent les cœurs et encouragent les. volontés. . 

Nous souhaitons vivement que M. Michelin, ne 
continue dans la Croix la série de ses articles » 

Ainés du patronage », en puisse bientôt com 
un second volume. ns 7 ve 
FRANÇOIS VEUILLOT, 02 
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REPRÉSENTATIONS pr CONCERTS 


Droits " sont soumis 
le pige, “rs ou autres œuvres. 


1 excellente 


0a +. l'Union 
(mai 1924) : 

IE faut. distinguer trois droits &, nature .éssen- 
tiellement différente et régis chaeun par des règles 
Spéciales : 4° droit des pauvres; 2°. fsss sur les 
RhOREeE 8e ne d'auteur. 


= 


S revue 


DE — - Droit des. pauvres. 


: Fe droit des pauvres est un impôt établi au profit 
des hôpitaux, hospices et bureaux de bienfaisance 
sur les réunions àvee spectacles ou auditions, où le 
public est admis en payant. Il est d'origine ancitnne, 
puisqu'il remonte au xv° siècle. I1 disparut pendant 
les années de la tourmente révolutionnaire; mais 
il fut rétabli à titre provisoire, par 1à loi du Ÿ fri-: 
maire an V et. plusieurs autres lois subséquentes, et 
à.titre définitif par le décret du 9 décembre 1809, 
qui, porte : « Les droits qui ont été peréus jusqu'à 

ce jour en faveur des pauvres et dés hospices, en 
sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement. dans 
les spectacles, “et sur la recette brute des bals, con- 
certs, ‘danses et fêtes publiques, continueront à être 
indéfiniment, perçus, ainsi qu'ils ont été pendant je 
cours de cette année et des années antérieures. » 
Conditions de perception du droit. — Pour que le 
droit des pauvres puisse être perçu, il faut à la 
fois : : 1° qu'il y ait une réunion à laquelle le public 
soit admis ; 2° que dans cette réunion soit donné 
n. spectacle, une audition ou.ume fête ; 3° qu'un 
prix soit payé: par le public, Si l’une de ces condi- 
tions fait défaut, le droit n’est pas dû. 

“40 Il. faut,une réunion publique. — Il est assez 
délicat” parfois - de, distinguer la réunion publique 
de la réunion privée. De l'énsemble des décisions 
de j jurisprudence se dégage cette notion qu’une réu- 
nion à le caractère privé si elle comprend des per- 
sonnes unies entre elles par un lien de famille; de 
Société où 1 ASSO0 IS ion, ou si elle n’assemble que 
des personnes no ativément invitées et précédem- 
ment en relation avec les organisateurs de là réunion, 
_ Par-contre, il ne suffrait pas d'adresser à des 
personnes dont les noms seraientipris. su? un annuaire 
des cartes d'invitation portant même la mention 
«réunion privée », pour que la réunion n'ait pas 
le caractère publie. C'est la réalité qu’il faut voir, 
et non la. dévomination plus ou moins exacte donnée 
par les organisateurs. 
+20 Il faut'un. speclacle, une ‘audition ou une fête. 
e droit: . qua: Dane Pons tous. les 
lac 


_mais s’il n’y a pas d'office religieux véritable, et que 


cices physiques, les Kermesses, les expositions. 
Mais des spectacles ou fêtes, il faut distinguer les 
réunions ayant un but d'éducation littéraire ou 
scientifiques qui ne sont pas soumis à l'impôt. (Déci- 
sion du ministre de l'Intérieur, 2 octobre 1895.) 

Quant aux cérémonies et concerts das les édifices 
religieux; il y à lieu de se conformer à da règle sui- 
vante : lorsque 14 cérémonie conserve daus son 
ensemble le caractère cultuel, le droit n’est pas dû, 
alors même que les places sont payantes et qu'une 
audition dé musique religieuse accompagne l'office: 


l'église soit simplement prêtée pour un concert spi- 


L rituel, le droit peut être dû. 


3° IL faut le payement d'un prix, — On entend 


-0rdinairement par prix du spectacle la somme exi- 


L aéé du $Spectateur à l'entrée de la salle de réunion. 
| Mais le prix peut êfre aussi payé at ou ne 


eo 
: 


l'être que dans la salle. Peu importe la manière dont 
le prix est payé, si lé prix est payé. Même il n’est 
. pas indispensable que le prix soit payé en espèces 
il suffit qu'il soit susceptible d'être évalué en argent. 
Mais une simple quête faite dans la salle et à 
| laquelle Les assistants sont libres de ne pas donner 
né constitue pas un prix du speetacle. 

Jusqu'à la loi du 25 juin 1920, le droit des pauvres 
n'était percu que sur jes billets payants. L'art. 96: 
de cette loi a modifié cette règle en disposant que - 
le droit s'appliquera aussi bien aux entrées à titre 
gratuit qu'aux entrées à prit réduit et d'après, le 
prix des mêmes places payantes. [Gf. “le texte de 
la loi du 25. 6, 20 dans D, C;, t. 4, pp. 8-25.] , 
Quotlité du droit. — L'art. 96 de la loi du 25 juin : 
4920 porte ; « La. perception du droit des pauvres, 
au profit des établissements d'assistance publique, 
établie par la loi du 7. frimaire an V et les lois 
postérieures, reste fixée aux tarifs indiqués par ces Le 
lois. » C'est done à ces lois qu'on doit se référer, | 
La loi du 7 frimaire an V a fixé, d'une façon. 
générale, le droit à un dixième en sus du prix de 
chaque billet d'entrée et d'abonnement, 

Des exceptions ont été apportées à ce tarif, soit 
en plus, Soit en moins. 

En plus : la loi du 8 thermidor an V à pass 
au quart de la recette brute les bals, feux d'artifice, 
concerts, courses et autres fêtes de ce genre. Ces 
spectacles ou fêtes ont été plus lourdement imposés 
parce, qu'ils sont. réputés être d'un ordre moins 


élevé qué les- représentations théâtrales, Cependant, 4% 
le droit a été ramené du quart de la recette brute 
au dixième des billets d'entrée pour les concerts: 
} quotidiens. (Loi du 16 juillet 1840, art, 9.) :* 
En moins : pour éncourager l'art musical, le: droite 
a été réduit à 5 % de la recette brute sur les con-. 
cérts non quotidiens donnés par les artistes ou les 
Associations d'artistes, (Loi du 3 août 1875, art. 23.) 
Si tels sont les droits légaux, la pratique admi- 
nistrative a fréquemment accordé des réductions de 
tarifs en considération du but poursuivi par les: 
organisateurs de spectacles, par exemple, pour des . 
fêtes organisées dans le but de soulag er des infor 
tunes publiques ou privées. 

Mode de perception. — L'art. 96 de da oi du. 
25 juin 1920 a modifié la législation antérieure en 
‘disposant que « le recouvrement des droits sera 
1 joue en matière de contributions ne 


ee que « ja rare du: 


t effectuée dans les conditions de l'art, 92 de-la 
du 25 juin 1920 ». 
-taxe sur les speclacles. Nous renvoyons donc à ce 


cette taxe. 

* Disons simplement ici que le droit des pauvres 
est perçu par exereice, (c'est-à-dire par contrôle 
de la recette brute, ce qui comporte le payement 
exact de l'intégralité du droit dû: ou par abonne- 
_ ment forfaitaire consistant dans le payement-d'avance 
une somme à laquelle à été évalué le produit pro- 
bable du droit des pauvres. L'abonnement exonère 
l'Administration des frais de contrôle ; et il est génc- 
alement plus avantageux pour le redevable, qui 
paye, en fait, une somme inférieure à celle qu ‘il 
urait payée en cas d'exercice. 

_Sanclion. -— D'après l’art. 96 de la loi du 
5 juin 1920, les contraventions ‘en matière de droit 
s pauvres, de même que toute manœuvre ayant 
- pour but ou ayant eu pour résultat de frauder ou 
de compromettre le droit, seront punies du quin- 
 luple des droits fraudés ou compromis, ef d'une 
amende de 500 francs au moins et de 2 000 francs 
- au plus. En outre, la fermeture provisoire de l'éta- 
blissement pourra être ordonnée par l'Administra- 
tion en cas d'empêchenent ou.de résistance à l'action 
des agents chargés de la constatation ou en cas de 
‘etard dans le payement des droits. ; à 
Mais, en cas de contravention, la loi donne à 
ransaction, il sera juste de tenir compte de l'im- 
>rtance des droits dus et du but poursuivi par les 
rganisateurs de la réunion. 


II, — Taxe sur les spectacles. 


.cembre 1916, remplacée par 1e, arte 0? à 9% de la 
doi du 25 juin 1920. 


de perception de la taxe sont semblables à celles 


: 4° une réunion publique ; 2° un spectacle, 
ne audition, une attraction ou divertissement 


en ; 3° le payement d'un prix admet- 


ue 

- La taxe ne. s'applique pas aux RAR ER 
organisées au profit exclusif : 

_ 4° des établissements publics et des œuvres re- 
es d'utilité publique ayant un caractère de 


° des Sociétés de secours mutuels également re- 

-cennues d'utilité publique ou approuvées ; 

8° des œuvres de guerre autorisées par arrêté 

ministériel dans les conditions prévues par la loi 
. du 20 mai 1916; 

à ee sur “Ha “conforme de V'Office gl des 


on au service militaire. mn n'est pas DosSble 
uellement d'obtenir un avis conforme ou une 
altestation de l'Office national des sports, qui n'est 


p: 
profit des établissements d'assistance publique. 


Ce dernier texte concerne 


i sera dit plus loin au sujet de la perception de | veuves de guerre, 


Adminis tration le pouvoir de transiger. Pour cette. 


Elle a été créée par l’art. 13 de la loi du 13 dé- 


Spectacles assujettis. — a) Règle. Les conditions 


qui ont été indiquées pour le droit des pauyres. Il - 


l'art. 92 de la loi donne une très large énumération 


dans les termes suivants : 
l'impôt les places offertes gratuitement aux blessés 


: déterminées par l'Administration, les places oceu-. 


_ sistant en groupe aux représentations. » 


ministère de là Guerre (état-major d 
bureau de l'instruction publique) ? 

5° des Assotiations amicales des réformes, ne 
des Associations amicales 
d'anciens combattants, des Associations d'éducation 
populaire qui ont fait la déclaration prévue par la 
loi du 1° juillet 1901 et qui ne poursuivent. la réali- 
sation d'aucun bénéfice commercial où financier. 
L'expression « Associations d'éducation populaire ». 
a un sens très large et comprend notamment. des : 
Associations ayant pour but d'organiser des patro- 
nages d'enfants et jeunes gens, des cercles. d'ou- 
vriers, des ateliers dapprentissage, des cours ‘pro- 
fessionnels pour ouvriers ou employés, et les petites 
Sociétés musicales. Pour bénéficier de l'exception, , 
ces me devront être déclarées conformé- 
ment à l'art. 5 de la loi du 1° juillet 1904, par con- 


-séquent avoir leurs statuts adoptés par uné assém- 


blée générale des associés, faire, par l'organe d'un 
des administrateurs ou directeurs, à la préfecture 
du département ou à la sous-préfecture de l'arrondis- 
sement où <e trouvera le siège social (pour la Seine, 
à la Préfecture de police), une déclaration écrite sur. 
papier timbré, mentionnant le titre et l'objet de 
l'Association, son siège social et le siège de ses. 
établissements, les noms, professions et domiciles 
de tous ceux qui sont chargés à un titre quelconque 
de l'administration ou de la direction de l'Association, 
ét accompagnée de deux exemplaires des statuts 
sur papier timbré. Dans le délai d'un mois à partie 
du jour de la déclaration, celle-ci devra être publiée 
par une insertion au Journal Officiel, indiquant la . 
date de la déclaration, le titre et l'objet de pas | 
ciation et le siège social: 

Les écoles et institutions, étant des db ens Q 


autorisés, n'ont pas besoin de faire la déclaration. 
d’Association. (Déclaration du rapporteur général 
au Sénat.) 


Pour bénéficier d'une de ces cinq exceptions, les 
organisateurs des représentations doivent justifier 
auprès de l'Administration des Contributions indi- 


_rectes que la totalité des recettes a bien été affectée, 


sous la seule déduction des frais, à l'œuvre au 
profit de laquelle la représentation est donnée. 

Une sixième exception a été apportée au profit 
des ‘représentations enfantines, et, d'une manière 
générale, des spectacles ne comportant pas de places 
d'un prix supérieur à 0 fr. 95. 

Quant aux exceptions en faveur non de représen- 
tations, mais seulement de certaines places, elles 
sont établies par l'art. 93 de la loi du 2% juin 4920 
« Sont exemplées de 


de guerre hospitalisés, aux. mutilés et réformés de. 
guerre; peuvent être exempiées, dans les conditions 


pées par les personnes tenues d'assister au spectacle 
en raison de l'exercice de leurs fonctions ou de leur. 
profession, ainsi que celles offertes gratuitement aux 
clèves des Facultés, écoles, pensionnats, ete. as. S 


a 


Quotité dé la taxe. — Le montant de la taxe 
suivant les catégories de spectacles : il est, dé 
tion faite du droit des pauvres et de ne a 
communale établie par la loi, de 6 % d 
.brutes, notamment pour les théâtre 


“matches: d’escrime et de billard ; de. 10 à 29 %, sui- 
‘vant l'importance des recettes: mensuelles, pour les 
; cinéfnatographes, ‘sans parler des dancings, skatings, 
matches de lutte, pour lesquels la taxe est de 25 %. 
_ Les entrées à titre gratuit sont imposées d’après 
le prix des mêmes places payantes; mais les entrées 
à prix réduit sont imposées d’après le prix des 
places effectivement payé. 
- Mode de perception. -—-Le décret du Fa août 1920 
a déterminé les formalités à remplir, L'art. 4° porte: 
-« Vingt-quatre heures avant l'ouverture ou:la réou- 
verture des établissements visés à l’art, 92 de la loi 
dù 25. juin +920, ou avant toute séance isolée ou 
représentation exceptionnelle, les’ directeurs, pro- 
-prictaires de salles et organisateurs doivent, sur une 
feuille de papier timbré à 2 francs, déclarer à l'ad- 
ministration générale de l'Assistance publique, ‘paur 
la Ville de Paris, à la recette buraliste des contri- 
butions indirectes,-en tout autre lieu, la nature de 
| rm sn 2 à où le genre. de réunion ow représen- 
tation. » He 

L'impôt est perçu à l'entrée des ie en 
même temps que le prix des places, par les soins 
ces directeurs d'établissements ou des organisateurs 
de réunions eb doit être versé par eux au Trésor. 
Chaque entrée payante, gratuite ou à prix réduit, 
est constatée par la remise d’un billet extrait d’un 
carnet à souches délivré à la caisse au moment du 
payement de la-place et avant l'entrée dans la salle 
de spectacle. Des carnéts à souches spéciaux doivent 
être utilisés pour les billets pris en abonnement ou 
en location (art. 2). - $ 
_ Jéart. 6 du décret établit en règle que « les con- 
trôleurs du droit des pauvres commissionnés à cet 
effet part l'Administration des contributions  indi- 
rectes et les agents de-cette Administration sont 
chargés de la surveillance des établissements de 
spectacles », 

Les directeurs des établissements ou organisateurs 
de réunions et séances exce ptionnelles pourront, sur 
leur demande, et si FPAdministration y acquiesce, 
être dispensés de, l'obligation de tenir des carnets à 
souches, et du contrôle, moyennant payement d’une 
somme forfaitaire payable par abonnement. Le taux 
de l'abonnement est fixé d’après une évaluation de 
Ja recette moyenhe correspondant au nombre de 
places, en se basant soit sur les résultats d'une 
période-pendant laquelle les entrées auront été con- 
‘trôlées, soit sur un comptage des spectateurs opéré 


par épreuve,:soit enfin sur le nombre des places. 


occupées, de manière à se rapprocher des constata- 
tions faites à l'effectif (art. 8). : 

 Sanction. — Alle est la même que pour les con- 
traventions en matière de droit des pauvres, c'est- 
à-dire condamnation possible au quintuple des droits 
fraudés ou compromis, à une amende de 500 à 
-2 000 francs et possibilité de fermeture provisoire de 
l'établissement par l'Administration. 
- En cas de contravention, 
transiger. ° SEE ai 


CES * DTA — - Droit PES 


: “Les. œuvres dramatiques ou musicales non tom- 
bées dans le: domaine Loge ne PEUNERT être exécu- 


join! ant). ee du 13 janvier 1791, 


l'Administration peut 


de leurs yants droit (hésiere, légataires, dona- 


+} àrf. 3 ét art. 428 du Gode pénal.) Une œuvre ést 
| réputée tombée dans-le domaine public quand cin- 


quante ans se sont écoulés depuis le décès de l'au- 


‘teur. (Loi du 14 juillet 1866.) 


* 


| ses ayants droit ; 


une somme dite droit d'auteur, dont une partie est: 


| tiques, 


| 2 actes, 12 francs pour 3 


chansons, morceaux de musique, 


L'autorisation n’est exigée que si l'exécution a lieu 
dans une réunion publique. 11 y a lieu, pour déter- 
miner le caractère de réunion publique, de se 
reporter à la notion donnée au sujet du droit des 
pauvres, - 

Mais l'autorisation est requise même si la repré- 
sentalion est. gratuite. 

En fait, l'autorisation n'est pas demäniiée et ne 
peut l'être pratiquement à l'auteur lui-même ou à 
les auteurs délèguent leurs droits 
à une Société qui, en échange de l'autorisation d'exé- | 
cution, reçoit des organisateurs des représentations : 


versée aux auteurs par la Société. 
Deux : Sociétés recoivent ainsi 
auteurs : 
1° La Société des auteurs et compositeurs drama-. 
dont le siège est à Paris, rue Henner, 12, 
assure la protection des œuvres dramatiques (opéras, 
opérettes, drames, comédies, ete. en plusieurs actes, 
et certaines pièces en un acte). Elle a deux tarifs: 
tarif n° 1 applicable aux séances gratuites ou dont 
le prix des places n'est pas supérieur à 1 franc, et 
qui est de 5 francs pour 1 acte, 9 francs pour 
actes et au-dessus ; tarif. 
n° 2 applicable aux séances dont les places sont, 
soit en totalité, soit en partie, d’un prix supérieur 
à 1 franc, et qui est de 10 francs pour d acte, 
18 francs pour 2 actes, 24 franes pour 3 actes et 
au-dessus. Si une quête est faite au cours d’une 
séance, le tarif fn° 2 ?] est par là même applicable, 
le prix des places serait-il inférieur à 4 franc. 
Au prix des :places, il y a lieu d'ajouter lés 
recettes supplémentaires, telles que le produilde la 
vente des programmes, du vestiaire, de la location 
La Société-des auteurs et compositeurs dramatiques 
percoit ces tarifs, sans consentir de contrat ue 
faitaire. 
2° La Sociélé des auteurs, compositeurs et. éd 
teurs de musique, ayant son siège à Paris, 10, 
Chaptat, s'occupe des morceaux de musique, a a 
plupart des pièces. en un acte et des Woèmes, 
romances, chansons, monologues, fantaisies. 
Généralement elle demande 6 % de Ia recette 
brute, si le programme est composé de monologues, 
et 2? % en S$us: 
si la représentation comporte également une ou plu- 
sieurs pièces en un acte. - ; 
Mais la Société consent des abonnements forfai- 
taires, notamment aux patronages et œuvres orga- 
nisant plusieurs séances dans l’année. Ces abonne- 
ments permettent de payer les droits d'auteurs sen- 
siblement inférieurs à ceux qu'aurait a laps 
plication du tarif. Û ee 
Lorsque le-programme d'une séance oo des 
pièces ou des morceaux protégés soit par l’une, soit 
par l'autre Société, chacune d'elles peut exiger le 
payement des droits. 2e 
Les deux Sociétés ont, dans chaque région, leurs. 


délégation des 


représentants dont les noms peuvent être demandés 


au siège social. 

La sanction de la violation des droits d'auteur 
peut être pénale ou simplement civile. La sanction 
pénale consiste dans une amende de 50 à 500 francs 


et la confiscation des recettes. Comme réparation 


civile, les auteurs peuvent demander une indemnité. 
Mais, s'il y à eu condammation pénale, le montant 


"éos recettes confisquées ét remis aux auteurs 
“({art. 429, Code pénal), qui peuvent être ainsi suffi- 
-samment ndemnisés, 
- HBAILBY, 
avocal au Conseil d'Elat et à la Cour de Cassation. 


Pour tous renseignements juridiques, écrire à M. Barræy, 


“Versité, Paris, VI]. £ 
Lois nouvelles, 


Grande Guerre 


NOUVELLES PROMOTIONS 
dans l'ordre de la Médaille militaire 


LOI DU 18 JUILLET 192f (1) 


ER Le-Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Le Président de la République promulgue la loi dont 
ee la teneur suit : 

Tree ARTICLE UNIQUE. — La durée de neuf mois fixée par 
_ Jcs lois des 15 juin (2) et 16 déc. 1920 instituant une 
2 promolion spéciale de croix de la Légion d'honneur et de 
 : médailles militaires, au titre des services de guerre, est 
prolongée de trois mois après la promulgalion de Ja 
«présente loi en ce qui concerne l'attribution de la médaille 
miliaire, au titre du département de la guerre, aux 
militaires de la réserve et de l’armée territoriale. 

La présente loi, délibérée ct adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
FEtat. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1921. 


A. Miireranr. 
* Par le Président de la République : 
Le nrinistre de la Guerre, 
Louis Banruou, 


LOCATAIRES 


Maintien en possession provisoire. 


LOI DU 16 JUILLET 1921 (à 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
{encur suit ; 
Article unique. — Toutes prorogations ou demandes de 
prorogation de baux écrils ou locations verbales venues 
à expiration le 30 juin 1921 ou pouvant venir à expiration 
après cette date, quelle que soit leur origine et quelle que 
soit la loi qui les régisse actuellement, seront, jusqu'au 
; 1" avril 1922, réglées et jugées suivant les formes et 
Enr rrincipes de à loi du 1° mars 1921. Toutefois, dans la 
._ ? Jimite du 1“ avril 1922, la prorogation ne pourra être 
moindre d'un terme. 
LR : Les prorogations seront foujours prolongées d’un délai 
suffisant pour achever le mois en cours, s'il s’agit de Joca- 
{ions au mois, le trimestre en cours s'il s’agit de locations 
comportant quatre termes par an, et le sernestre en couts 
s'il s'agit de Jocations ne comportant qu'un ou deux 
icrmes par an. 


“€ + (1) « Loi prolongeant de trois mois, en ce qui con: 
%Æ cerne l'attribution de. la médaille militaire aux militaires 
des réserves, les disposilions des lois des 15 juin et 
16 déc. 1920. » 

(ONCE DAC LB p.819 

(3) « Loi assurant aux iocétäires dont les locations. sont 
à expiration un mainlien en possession: provisoire, » 


‘par Ja Chambre des dépaés, sera exécutée 


membre du Bureau central de J'Union, 82, rue de l'Uni- 


La Bésente loi, dBibérée et ne par Je: 


l'Etat. PROS Le ce 
Fait 3 Paris, le 16 jujlfét 1921. 2 AE 
A. MiiLERAND. 
© Par Je présidént dela République :: = 


—Le-fjarde des Sceaux, ministre de la Justice, -— 


L. Bonnevar. 


Bref commentaire oo £ 


Le ministère de la Justice a communiqué. 
à la presse Ja note suivante (journaux, -du 
20: 7. 21) : 

Le Parlement vient d'adopter une loi tendant au 
maintien provisoire en jouissance des locataires de 
bonné foi. 3 

Afin d'éviter. toute surprise et tout indlenteu: il 
er de préciser les conditions et le champ 

d’application de la loi nouvelle qui vient d'être pro- 
mulguée, - : 

Peuvent s’en prévaloir tous les locataires à quelque 
époque qu'ils aient contracté ct quelle que soit la 
nature ou la destination des lieux qu'ils occupent, 
locaux d'habitation, commerciaux, industriels ou pro- 
fessionnels;, dont Ja location ou la prorogation de 
location ess soit de la loi du 9 mars 1918, soit 
de celle du 4 mai 1920, soit d’un délai précédem- | 
ment accordé par- justice, soit d’une convention 
amiable, sont d'ores ct déjà expirées ou expireront 
d'ici au 1% avril 1922 inclusivement,. 

A défaut d'entente amiable avec leurs bailleurs, 
ces locataires doivent, dans lc mois qui suivra la pro- . 
mulgation de la loi, à pcine de forclusion, introduire 
devant le juge des référés pour les locations d’un 
loyer supérieur à 6oo francs, devant le juge de paix 
pour les autres, une demande tendant à leur main- 
tien en jouissance pendant un délai maximum de 
six mois à compter de l'expiration du terme en cours - 
au moment de la décision à intervenir, 

Il importe de noter ici que l'envoi de billet d'aver- 
tissement en justice de paix ne constitue pas une 
introduction d'instance ; celle-ci ne résuile que de la = 
citation par huissier, délivrée au besoin après -per- 
mission du juge de paix, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 17 de la loi du 25 mai 1838. 

La demande du locataire ne sera recevable que. 
s’il justifie de l’accomplissement préalable de toutes 
ses obligations antérieures, de l'occupation de da 
majeure partie des lieux loués pour:ses besoins per- 
sonñels ou ceux de sa famille, ct s'il s'engage ‘à 
acquitter pendant la durée de la prorogation qu'il 
sollicite la majoration de loyer qui sera arbitrée par | 
le juge. : 

Éa prorogation est facultative pour % juge, ou. 
tefois, s’il l’accorde, elle ne peut, dans la imite du 
ee avril 1922, être d’une durée inénienes à un 
terme. 

Quant à la majoration de loyer, elle est, par- le : 
juge, caiculée en tenani compte de toutes les cir- 
constances ct notamment de l'accroissement des 
charges de la propriété bâtie. 

Sa décision n’est pisseptibe ni d'opposition. ni 
d’appel. : 

Les restrictions prévues aux articles 2 ct 4 de Ta s 
loi du 1% mars 1921 relatives aux lJocalaires ayant M 
réalisé des bénéfices de guerre, assujeltis à la con- … 
Lribution extraordinaire de la loi du 1% juillet 1916: 
aux Jocataires ayant plusieurs logements, à moins 
que -leurs fonctions ou leur profession ne les. 
oblige ; aux locataires étrangers n'ayant pas son 
dans les armées alliées, sont LEE PhE. ne 


D’ autre part, èn se 
! gations qui viendroni à me Ja 24 octobre 
- prochain, deux ans après la date de la cessation des 
ù hostilités, la loi nouvelle contient Pre dis- 
En ae Suivante : . 
Les prorogations seront joujours. prolongées d’un 
F'aélai suffisant pour achever le mois en cours s’il 
. s’agit de location au mois, le trimestre en cours s’il 
s’agit de location por Quatre termes par an, 
et le semestre en cours, s'il s'agit de location ne 
- comportant qu'un ou au termes par an. 
= Cela s'entend aussi bien des prorogations des lois 
du 9 mars 1918 ct du 4 mai 1920 que de celles de 
- Ja loï du 1° mars 1g27 et de la loi nouvelle, et l’on 
évitera ainsi les” ne en dchors des termes 
ni usage. .:! 
Il va sans dir que, pas vus que pet du 1 mars 
“1921, la loi nouvelle ne porte-attcinte-aux droits que 
- les locataires tiendraient de l’article 56 de la loi du 
_9 mars 1918 ct qui leur assureraient une di RSS 
| postérieure” au ee avril ni mb 3 


TX 


: LÉGISLATION MATRIMONIALE 


e Droit canon, 


À propos des émigrants. 


Es INSTRUCTION. « ITERU CONQUESTI » 
… ADRESSÉE AUX ORDINAIRES PAR LA S. C. DES SACREMENTS 


É É Concernant l'enquête sur l’état libre des futurs conjoints 
UT notification du mariage contracté. 


$ . grand cenbré d'Ordinaires se sont plaints de 
mouveau que, surtout à l’ étranger et dans ces pays 
éloignés où ‘émigrent en masse Les ouvriers d’Eu- 


sans que soient fidèlement observées les prescriptions 
_canoniques touchant soit l'état libre des futurs con- 
joints, soit. la: notification du mariage contracté. 
I en fésulte qu'assez souvent des conjoints con- 
 tractent illégilimement un nouveau mariage alors 
qu'ils sont encore cREABes dans ls liens d'une 
union antérieure, 
Le En vue de prévenir pareil abus, qui ons aux picds 
les droits sacrés de la famille chrétienne, enchaîne 
- les parents dans des liéns mortels pour leurs âmes 
et expose gravement les enfants à un danger de 
F perversion, la S. Cong. des Sacrements avait 
_ adressé aux Ordinaires, le 6 mars 1911, une Instruc- 
LEE ubliée le 15 dé même mois dans le Bulletin 
Officiel des Acta Apostolicæ Sedis, t: HIT, p. 102. 
_* Mais pour éviter que. pertonne, en une matière 
aussi grave, s’imagine que le Code canonique a 
dérogé en quoi que ce soit à cette Instruction, les 
è Emirontieimes Pères de cette Sacrée Congrégation 
_ont ‘décidé, assemblée générale du 26 juin 


struction, basée sur. 


lu. Code et dans la téneur | 


: l'avis de l’Ordinaire du licu, 
_rope, il arrive aux curés d'assister À des mariages - 


cette Sacrée Congrégation, a approuvé eb confirmé ! 


lieu de communiquer de nou- : Pons: CRI Tor 


Les Crdinaies auront soin de rappeler aux 


0 > curés ‘qu'il leur est interdit: d'assister à un mariage 


— fût-ce sous prétexte et avec l'intention de sous- 
traité tes fidèles à la honte du concubinage ou de 
prévenir le scandale d’un mariage dit civil — avant 
d’avoir dûment constaté l’état libre des contractants, 
servulis de jure ;servandis (can: 1020 et 1097 $ 7, 
n. 1, Cod, iur. can.) ; de même, üils leur. demande- 
ront d'être fidèles, conformément au an. 1027, 
à exiger des contractants leur acte de baptèmé, s'ils 
ont reçu ce sacrement dans une autre paroisse. 

If, — En vertu du can. 1103 $ 2, le curé qui a 
assisté à un mariage doit immédiatement adresser 
au curé du lieu de baptême: notification de ce 


| mariage. Aux termes exprès des prescriptions de ce. 
l canon, ladite notification doit porter les prénoms « |# 


noms des époux ainsi que de leurs parents, l'âge 
des contractants, le lieu et le jour du mariage, les 
prénoms et noms des témoins, enfin les prénoms ct 
nom du curé lui-même avec le sceau de la paroisse. 
On veillera à spécifier avec soin la paroisse, le 
diocèse et le lieu de baptème des ccnjoints; on 


-observera aussi les autres formalités nécessaires pour 


assurer la transmission de ces acles par la poste. 

II. — Pour recevoir plus sûrement du curé des 
futurs époux le certificat d'état libre ou faire tenir 
de même au curé du lieu de baptême la notification 
du mariage contracté, les curés se feront adresser ou 
adresseront ces pièces par la chancellerie de l'Ordi- 
naire du licu. 

IV. — Les curés prendront bien garde que cer- 
tains de ces mariages d'ouvriers émigrants doivent 
ètre considérés comme mariages de gens sans 
domicile (vagi), auxquels, aux termes du can. 1032, 
le curé ne peut assister qu'après avoir obtenu de 
l'Ordinaire du lieu l’aulorisalion requise, 

Si l’on n'est pas en présence de vwagi, il reste 
encore difficile, pour les autres émigrants, de ne 
pas conserver un doute sur l'existence d'un empé- 
chement quelconque, et, par suite, d’ après Je 
can. 1031 $ 1 n. 3, le curé ne peut ussisler à leur 
mariage ans en avoir référé à l’Ordinaire ; il ne 
devra pas davantage oublier, en l'occurrence, les : 
prescriptions du can. 1023 $ 2. Pour ces motifs, es 
cctte Sacrée Congrégation enjoint et ordonne aux 
curés de ne point assister aux mariages des fidèles 
visés dans la présente Instruction sans avoir pris 
sauf le cas de nécessité,. 


ou plutôt le péril de mort, Ê 

V, — S'il arrive, par hasard, que, même après 
qu’on aura pris Les pire de précaution prévues 
au numéro 1, le curé du lieu de baptème s’aperçoive, 


. par la notification qui lui est faite d’un mariage, 


que l’un ou l’autre des conjoints est déjà engagé 
dans les liens d’un mariage précédent, il en infor- 
mera Sans retard, par la chancellerie diocésaine, ke 
curé dans la paroisse duquel aura été contracté le 
mariage illégitime. 5 
VI, — Les Ordinaires veilleront avec soin à faire » 
observer scrupuleusement ces prescriptions et à rap 
peler au devoir, le cas échéant, par l'emploi des sanc- 
tions canoniques, ceux qui pourraient y contreven 


5. S. le Pape Benoît XV, dans l'audience accor SE 
dée le 26 juin +921 au ‘Scorétaire soussigné.. de … 


celte Instruction, et ordonné qu'elle fût appliquée 
par {ous les intéressés. Te 


Donné à Rome, des Panne de la S. Cong. des : 


Card. M. LecA, préfet, 
+ A. CaPorosri, évêque de Therme, secrélaire, » 


[Traduit du latin par la Documentation Catholique] | 


_ MESURES LÉGALE 


à famille « cellule sociale ». — Deux ordres 
de mesures : alléger les charges, accroître les 
ressources. L'idée d'assistance et l’idée de 


S MESURES PRISES : Jmpôts, Habitations à bon 
marché, Chemins de fer, Pain, Assistance, 
Primes de natalité, Salaires et traitements, 

_ Retrailes et pensions. 

Distinctions honorifiques, Conseils de la Natalité. 

_ LES. PROJETS : Allocations nationales, Service 
militaire, Assurances sociales, Natalité, Sur- 

_ salaire familial. 

JONCLUSION : l'esprit d’avant- guerre et lesprit 
. d’après-guerre. 


famille est la « cellule sociale ». Une longue 
_p litique individualiste semblait avoir pris comme 
rincipe de bàäse le contre-pied de cette vérité. 
Qu'on ne se hâte pas de niér que ce füt par prin- 
ipe, PUS. alléguer une simple erreur : parce que 
sur la famille repose l’ordre social, celui qui veut 
un bouleversement social doit infailliblemient at- 
taquer la famille; s’il n'en percevait pas les motifs 
sociaux, la simple haine antüreligieuse suffirait à 
ider, ses coups : ce qui, dans l’ordre social, est 
e principe, est aussi d'ordre providentiel, et son 
ctère d'institution divine suffit à dresser contre 
a famille les constructeurs de cités matérialistes. 
Mais les. sociétés ne sauraient se soüstraire . aux 
s providentielles sans subir les maux qu'emporte 


joujours reconnaître, mais tellement graves, quand 
1H s'agit de la famille, qu'aucun aveuglement et 
cune passion ne peuvent tenir contre la nécessité, 
pays meurt si l'on ne restaure la famille ! 

Si bien qu'après avoir ri des familles nombreuses, 
: près leur avoir accordé, les moqueries cessant, 
in hommage verbal dépourvu de tout appui pra- 
HR ique, on en est venu à comprendre leur valeur et 
_ leurs droits; et, aujourd’hui, par un renversement 
attitude significatif, le législateur n'est sensible à 
n argument plus. qu’à celui tiré de l'intérêt des 
Iles nombreuses. J1 en est résulté tout un 
emble de mesures en leur faveur que l’on n’uti- 
lise pas toujours faute de les bien connaitre. 
yons d'en dresser le tableau. 


$ MESURES DÉJA PRISES peuvent se classer de la 
ière suivante : 
A unes, d'ordre négatif, 6nt pour but d’alléger- 


iles nombreuses que sur les autres citoyens; 
ns cet ordre, nous verrons : .- 


ET the 


‘|. Chemins de fer, 


: lessources des faniilles Re 


iout dérèglement. Maux qu'elles ne veulent pas 


harges qui pèsent plus lourdement sur les. 


Habitalions à bon marché, 


Pa 


Yerrons : 

. Assistance, : 

Primes de nataile, 

. Salaires et traitements, 

Retraites et: pensions. 

Il faut y ajouter les stinctions honorifiques, et 
l'institution des Conseils de la nabuité. destinés à | 
veiller, d'une façon générale, à tout. ce que intéresse j 
la famille. 

Les mesures “déjà prises, on. Je voit" Soforcebt ( 
de suivre la famille nombreuse dans ses diverses | 
-situations et aux diverses phases «le son existence. 
Des lacunes subsistent cependant : nous Verrons 
quels PROJETS l'on propose pour les combler, + 

Une autre classification pourrait être suivie : ; 
certaines dispositions sont inspirées par l’idée d'as- 
sistance et s'appliquent aux familles nécessiteuses; 
la plupart prennent en considération Vidée de … 
famille et veulent réaliser l'équité envers les familles. 
qui, plus utiles au pays, se trouvent cependaré 
désavantagées dans la répartition des charges cb 
des avantages civiques. 

Chacune des dispositions légales n'appartient pas j 
tcujours entièrement à l'une de ces catégories : 
celles-là même qui procèdent de la deuxième inspi- 
ration font souvent place à l’idée d'assistance, et 
celle-ci quelquefois empiète sur l'idée de famille. À 
et la fait reculer. ; 

Ne pouvant à la fois, dans notre ‘exposé, suivre 1 
les deux procédés de classification. nous laissons | 
au lecteur de remarquer, à propos de chaque:ques- 
tion, quelle place y occupent l'idée d'assistance. re 
l'idée familiale. S ; "+ 


:1S Y De + 


Mesures délà prises. 


à IMPOTS ie à 
is — Contributions directes. DURS : 


de d'impôts directs : 1° Impôt, pérsonnel- % 
mobilier ; 2° impôt général sur le revenu ; 3° taxes £ 
cédulaires sur les revenus. : 
a) Anciennés cohiribatiohel el, T8 
4° Impôt personnel-mobilier : lois du 13 quiet 
4903, du 20 juillet 1904, du 142 juillet 1912.° 
L'impôt est assis sur le montant du loyer, ais 
dans les villes de plus de 5000 habitants on d duit 
pour chaque contribuable un minimum de _Joyer 
ce minimum de loyer peut être augmenté, 
demande du Conseil municipal, pour chaque : 
de moins de 6 ans, en y comprenant les enf 


âgés ou infirmes). i 


- b) N ouveaux EL 


1914 (art. 43) et du 25 juin 4990 ( 
Le revenu net tolal de rer 


Ce revenu Hs Htnhé d 000 Dane si le con- 
tribuable est marié ou veuf. avec un ou plusieurs 
‘enfants ; 

| puis de 2 000 francs par enfant à sa charge (1) ; 
sont considérés comme enfants à la charge du 
chef de famille ceux qui, n'ayant pas de revenus 
particuliers, ont moins de ‘21 ans où sont 
infirmes (2). 

8° Dispositions commures aux lipéis sur lès 
revenus et à l'impôt général sur le revenu : lois 
du 31 juillet 1917 (art. 52) et du 25 juin 4920. (art. 8). 

Ainsi les charges de famille interviennent pour 
déterminer le revenu net total qui sert d'assiette 
à l'impôt général. : 

Ce revenu net total classe les contribuables en 
‘deux catégories : ceux qui ont moins el, ceux qui 
ont plus de 10000 francs de revenu, 

Prenant à part chacune de ces catégories, on 
applique alors une réduction: pour charges de 
famille. Cette réduetion est appliquée non plus 
à la base, mais au sommet, c’est-à- dire que — 


“une fois le montant dé l'impôt établi d'après les 


considérations indiquées et d'autres considérations 
qui n’ont pas de rapport avec la situation de 
famille — on te une réduction sur le montant 
obtenu, : 5 

Cette réduction — Dr faut le ‘souligner —: porte 
sur le montant de l'impôt général ek sur le mon- 
‘tant de chacun des impôts -cédulaires sur le revenu, 
‘à savoir : É 

__Cédules foncières, 


Bénéfices agricoles, ee a 


Bénéfices industriels et commerciaux, 

: Traitements et Salaires, 

_ Bénéfices non commerciaux. . ù 

- Prenons nos deux catégories de Cibéabies. 
a) Si le -révenu net total ést- inférieur à 
40 000 francs, le con(ribuable a droit à une réduc- 


1,50: % pour chacune des deux premières per- 
sonnes à sa charge, 
e-16 %. ue chaque personne à partir de la troi- 
ième. 
“b) Si le revenu net total est supérieur, à 
40000 francs, le contribuable a! droit à une réduc- 
sut den 
: 5 % pour ‘chacune des trois Dremibses personnes 
Pa sa charge, 
_- 40 % pour, chaque personne à partir de la qua- 
trième. 
Toutefois, le montant total de la réduction ne 
eut excéder 2000 francs par personne à la charge 
du contribuable pour l'impôt général sur le revenu, 
et 300 franes par personne à la charge pour 
aeur des impôts cédulaires. … 
Conditions pour obtenir la réduction: 
Da s les. mes HERDAIeEs mois de l’année, adresser 


: (x). Boss 1 ods ARE pour les autres HEURE es à sa 
‘charge ; ; si ces personnes, en s'ajoutant au nombre des 
enfants, portent à plus’ de cinq le nombre total des per- 
sonnes à la charge, le chiffre de la réduction est unifor- 
ément de 2000 francs par personne, sans distinction. 
- () IL faut signaler, parallèlement aux réductions pour 
charges de famille,. l’aggravation appliquée aux céliba- 
taires âgés. dé BIS de 80 ans, sans personne à leur charge 
de 25 % du montant de l'impôt général) et 
o %). Cette aggravation élargit 
raitement Fes le contribuable 
père de famill ; 


mi 


$ 


po Le a 
: noms, date et lieu de naissance, parenté de chaque 


1920. art: 32). 


réduction puisse dépasser 2000 francs par enfant 
| ni la réduction totale excéder 50 %. 


au re une déclaration indiquant nom, pré- 


personne à Ia charge; 

Indiquer les impôts sur lesquels sont susceplibles 
de porter les dégrèvements et les communes dans 
lesquelles ces impôts doivént être établis. 


En résumé, les charges de famille sont prises en 
considération : 
1° Pour établir le revenu net qui,sert de base 


| au calcul de l'impôt général sur le revenu ; 


2° Pour se servir de cette base de l'impôt général 
afin .de déterminer de quel pourcentage (7,50 et 15 


! ou 5 et 10) on se servira dans le calcul des réduc- 


tions qui seront accordées, au sommet, tant sur 


| l'impôt général que sur chacun des impôts céd. e 


laires ; ER 
3° Pour calculer ces réductions et fixer le chiffre. 
du dégrèvement accordé ainsi sur l'impôt dE 


| et sur les impôts cétdulaires. 


nn! 
H. — Impôts sur les successions et donations. 


Le tarif des droits sur les donations est d'autant 
plus modéré qu'il y a plus d'enfants (loi du 25 juin 
Quant à l'impôt sur les successions, 
il y à lieu de distinguer: 1° la taxe successorale, 
2° le droit de mutation par décès. 

1° Taxe successcrale : lois du 231 décembre 4911 


| (art. 40) et du 25 juim 4910 (art. 29). 


æCetle taxe frappe les successions d'autant plus 
fortement que le nombre des enfants du défunt 
cst plus faible. En sont exemptes toutes les suc- 
cessions où le défunt laisse au moins quatre enfants . 
xivants ou représentés. Relativement modérée quand 
il y a trois enfants, elle est très lourde s'il n'y a 


pas d'enfant repréeenté. ARE 


2° Droit de mutation par décès. Tandis que 
la taxe successorale frappe l'ensemble de la suc- - 
cession, le droit de mutation frappe la part nette 
de chaque héritier suivant un taux progressif axec 
l'importance de ces parts. Le grand nombre des 
héritiers réduit donc le taux de l'impôt appliqué. 
Loi du 25 juin 1920 (art 30) : D'autre part, « dans + 
toute succession où le défunt laisse plus de quatre 
enfants, vivants ou représentés, il est déduit de 


| l'âctif: global net, pour la liquidation des droits de 
: mutation par décès, 


10 % par enfant en sus du 
quatrième, sans que cette A pue excéder 
45 000 francs par enfant. 


Loi du 25 juin 1920 Fe a dr ol l'héritier, le 


|. donataire ou le légataire a quatre enfants au moins 


au moment de l'ouverture de ses droits à la suc- 
cession, les droits à percevoir seront diminués de 
10 % par enfant en sus du troisième, sans que la 


Ainsi le droit de. mutation par décès varie sui. 
vant le nombre d'enfants du défunt et suivant le 
nombre d'enfants de l'héritier Tui-mème: 


HABITATIONS A BON MARCHÉ. 


I1 est bon de rappeler tout d’abord que les 
Offices publics d'habitations à bon marché sont, 
des personnes morales constituées pour représenter 
les départements et les communes en matière de . 
géstion des habitations à bon marché; leur dotation 


‘initiale est constituée par les Conseils généraux eh: “el 
l PARLE bre 5 GENE PRE 


Les Offices Re ne. doivent pas fixer prix. 
de leurs loyers plus bas qu’un certain chiffre; les 
leurs locatives ont été arrêtées ipar la loi du 
octobre 1919. Ce minimum du prix des loyers 
_cst abaissé quand les locaux sont loués à des 
amilles de plus de trois enfants âgés de moins 
de . ans, 


 H. — Encouragements à construire 


des ne pour familles nie 
au 31 mars 1919 (décret du 25 juin 1949), du 
50 décembre 1919. 
1° Habitations non aniquement réservées aux 
es nombreuses. D'après la loi de 1942, 
munes . peuvent être autorisées à construire 
de =mêmes (non à gérer, ce qui incombe aux : 
Offices) des habitations à bon marché» collectives. 
-ce Cas, les familles de plus de trois enfants 
gs. de moins de 16 ans jouissent d'une priorité 
location. Les communes peuvent subventionner 


on marché construisant des immeubles principa- 
‘ement affectés aux familles ci-dessus définies, 
La loi du {4 juillet 1943 étend ces: dispositions 


aux maisons 
10mbreuses. 
es subventions 
céder 1 
6 intégralement affectées à Ia réduction 
payés par ces familles. 
Etat participe pour moitié 
munales quand il s'agit de familles à la fois 
nombreuses et nécessiteuses (loi 1943). 
: Les subyentions peuvent s'élever à 2 % du prix 
de revient de l'immeuble si les logements affectés 
aux familles nombreuses et nécessiteuses repré-. 
sentent la moitié au moins du moritant des valeurs 
locatives de l'immeuble. 
2° Habitations réservées aux familles nom- 
euses. Les lois du 31 mars 1919 et du 30 dé- 
re 1919 ouvrent des crédits de 50 millions aux 
étés de crédit immobilier et de 40 millions 
_ pour subventions aux collectivités (communes, 
Offices publics, Sociétés, etc.) qui construiront 


communales, qui ne peuveff? 


des 


à des familles de plus de trois enfants âgés de 
moins de 16 ans: Le décret du % Es 1919 règle 


__en efret, “des Ho qui ne orme pas es he 
_ventions de la loi du 81 mars 1919, de telle sorte 
_ que le montant cumulé des prêts ( (à 2 P)-et.des 
E bventions peut atteindre 85 % du prix de revient 


é on — Prêts à certaines Lobnétetites : 

Loi ji du 23 décembre 1912. 

Les Sociétés - de crédit immobilier peuvent 
accorder, à æcñeurrence des quatre cinquièmes de 


les. : 


les Offices publics et les Sociétés d'habitations à- 


individuelles affectées aux familles 
G de la valeur de l'immeuble, doivent. 


aux subventions | 


des maisons à bon marché destinées à être louées | 


valeur des in:meubles, des prêts aux Sociétés | 


en vue. de Ia Joeation. | 


| Ve — Aoqt isition de petits é 
= par des victimes de la guerre. GE 


Loi du 9 avril 1918, décret du 22 juillet. 1918. à 

Des prêts peuvent être consentis par les. Sociétés 

- de crédit immobilier et agricole à. des pensionnés 
militaires et à des victimes civiles de la “guerre 
- pour l'acquisition de petites propriétés. | ; 
- Une somme de un demi % sur le prêt. sera 
versée annuellement par l'Etat en atténuation des. 
annuités à verser à la Société prêteuse, pour 
chaque enfant légïilime qui naîlra à FRE k 
- après la conclusion du prêt. SOVIQTES 


— 


CHEMINS DE FER. LS alars> 


l <a & cd (1 
Réductions de tarif. ce - 
Loi du 14 février 1920. : re 
Réduction de 30-à 70 % por tous der HBEe ? 
des familles de 3 à 7 enfants -et PRE er TS = 
ns de 18 ans, e ; 
La demande des cartes d'identité nécessaires nt # 
faite sur des formules re 12 l'on ue 
dans les gares. ; 


_ PAIN 


Bons de pain. 

Décret du 3 février 1920. e sas 

Bons de pain quotidiens de 400 grammes a prix 
réduit pour les enfants dans les familles ayant. 
trois enfants âgés de moins de 16 ans veuves: 
deux enfants). 
-A partir du 1° juillet 1920, le nombre des enfants 
- a été porté à quatre et trois (décret we 16 juin 
4920) 
… La valeur du bon est de 0 fr. 45 par 400. gramimes 
de pain de. consommation courante, | FES 


: _ : ASSISTANCE RAR 
l. — Allocations aux chefs de famille. 
d'assistance ‘aux : : familles Ms re du. & 


Loi 


1% juillet 1913. HE + 
À qui s'en applique le bénéfice? Trois conditions : Le 
1° être de nationalité française: = 
2° avoir à sa charge plus de trois enfants ge | - 

times ou reconnus âgés de moins de {3 ans; - ; 

insuffisantes Los 


3° posséder des ressources 
. élever les enfants dont on a la charge. - £ 

Le nombre minimum de quatre enfants est. 
‘ abaïssé à trois si la mère fait défaut, =" S 
là deux si le père fait défaut; ie à 

le ‘droit s'ouvre done. suivant les cas, nr 
quatrième enfant et les suivants, ou dn troi- 
Frione oule second et les suivants; ue ee | 


ès enfants à fa charge. 
La détermination des ressources Lonnsér me. É: 
‘suffisantes est faite par chaque Conseil à 
mais le chiffre ainsi déterminé s'appique + 
_mément à tous les postulants. ; 
Le taux est fixé par le Conseil méhiBtpats 
60 francs et 90 francs par an; la commune 
dépasser ce chiffre, mais lors l'excédent | 


Es 


-sa charge, DE 


rarge exclusive 
juin ce supplément 


Joi de budget du 30 avril 4921. 
: L'assistance est un droit pour les familles qui 
répondent aux conditions légales. 
: Elle se demande au maire de la résidence, sur 
papier libre. : 

: L'indemnité est payée par : mois et d'avance. 


IL. — Secours aux familles nombreuses 
qui ont des enfants en apprentissage. 


- Loi du 14 juillet 1948, décrets ‘du 4 décembre 
14943 et du 25 août 1920. 

Par la loi même de 1913, une ris est 
‘apportée à l'âge des enfants qui comptent pour 
l'assistance, en vue de favoriser l'apprentissage : 
les enfants de 43 à 46 ans placés en apprentissage 
comptent pour l'assistance.  : 

Les conditions dans lesquelles. doit être conclu 
Je contrat A APDECRIÉBAES ont été axée: par le 
écret de. 4943 
: Le décret de 1920 restrèint. les avantages de Ja 


Joi de 1913 en décidant que les ARoreaUE de 13 à 


46 ans*ne compteront plus: 
-4° S'ils sont ROUTTIS gratuitement par le patron 
et. reçoivent en Outre un salaire supérieur à 
40 francs par mois ; 

2» si, métant pas. nourris _ gratuitement, ils 
touehent un - salaire dépassant fr. 50 par jour. 


: HR Insaisissabilité du mobilier 
ds familles Lu 
“Loi rs 4 ave 1917) 


+ Ge privilège est. accordé aux familles. assistées 
en vert de Ja s9f du 14 juillet 1913. 


: WW. ser Femmes en couches. 


Loi de budget du 30 avril 1921 (art. 93). 

Nous n’avons pas à traiter ici de la législation 
rénérale d'assistance aux femmes .en couches. Il 
y a licu d'indiquer seulement une modalité qu'y 
introduit la loi de 4921: 

: « En cas de naissances multiples, les allocations 
près les couches prévues pañ les lois sur l’assis- 
tance aux femmes en’ couches et sur Pallaitement 
u- sein, sont Fo on au nombre des cafants 


V. Le édbenents nationaux de bienfaisance. 
| Déeret du 8 janvier 1921, circulaire ministérielle 

du 11 janvier 1921. 

Les bourses entières dans les établissements natio- 

naux de bienfaisance sont Rhone en principe aux 

nes EE moins trois enfants. 


pre de- D: loi Er 29 juin 1918 (art, 48), 


décret du 30. avril. 1920, loi du 30 avril 19241. 


HR Sn nl des 


Lt ls 


» P 
est maintenu ee au 31 out Pe 1921 par la 


| parents une rente viagère, 


. assurance de capital différé sur la tête de l'enfant. cs 
|: pour l’âge de 25 ans. RATE 


la subvention qui peut être 


"famille applicable à toutes les administrations de : 


| tère du Travail de mars- “avril 1920, Attirons ARE 1e 


be décret de ‘1920 “dispose, pour encourager leur 
des os den dé des. COURBE 


. nant droit à la prime. Les primes sont offertes à toutes les : 
_ familles quelle que soit leur situation 
| - mApénes et non D op d'assistance, 


de la ee F4 en 


ex ‘départements ‘et communes qui prennent 


$ l'initiative de créer de telles primes, le décret de 


1920 accorde des subventions, sous ces conditions : 

1° Primes de natalité : la prime sera de 360 francs 
au moins et de 1 000 francs au plus (1), versée soit 
en une seule fois, quand l'enfant aura atteint l'âge 
de 1 an, soit par fractions successives au cours de 
la premiére année ; 

le Conseil général ou municipal déterminera le 
nombre d'enfants à--partir duquel la pos est 


| allouée au delà du second. 


2° Primes de prévoyance : 
1000 francs au pius : 

. La moitié de lu prime servira à orne aux | 
l'autre moitié à constt-. 
tuer soit une assurance-décès sur la tête des 
parents au profit de l'époux survivant, soit une 


300 francs au moins, 


_ Chiffre de la subvention : ‘pas de proportion 
déterminée ; un crédit est voté, que l’on parlage.: 
La loi du 3) avril 1921 (budget, art. 92) a modifié 


*ces dispositions sur deux points : 


le chiffre à partir duquel l'Etat prend les prinres à 


en considération n'est plus de 300 franes, mais de 
- | 400 francs ; : 
+ les départements et les communes ne restent 


» plus dans une igncrance préjudiciable à leur ini: 


tiative, quant au chiffre de la subvention : le pour- 
centage de la subvention de l'Elal est fixé de façon 
ferme, en proportion du nombre des familles ncm- 
breuses et de la valeur du centime départeents 
ou communal : la loi en donne le barème. - 
* Les départements et communes restent libres 
d'accorder des primes inférieures où supérieures, 
ou à des conditions autrés que celles du dééret: . 
de 1920, mais la subvention de l'Etat étant rata- 
chée à ces conditions, on peut considérer que ce: 
sont celles- là dont sont appelées à bénéficier 1 
familles (2).° 

Cependant, le décret spécifie que, si les  dépar- 
lements et les communes ont pris en faveur de là. 
natalité des initiatives financières autres que celles: 
qu'il prévoit, le Conseil supérieur de la natalité 
en appréciera l'intérêt et indiquera le chiffre de 
accordée par l'Etat. 


SALAIRES ET TRAITEMENTS 


I. — Fonctionnaires de l’État. 


1° Fonctionnaires civils. —- La loi du 7*avril 1947 
a institué un régime d'allocations pour charges de 


l'Etat. Des lois suecessives ont apporté des modifica- 
tions, dont on se rendra compte clairement grâce au 
tableau ci-dessous, emprunté au Bulletin du Minis- 


_G) Ce maximum signifie non que “ prime ne puisse être 
plus élevée, mais que l'Etat ne considère que la partie de 
la prime inférieure à 1000 francs pour calculer sa sub- 
vention, ; É 

(2) Dans le département de la Seine, la prime de natalité 
est de 4oo francs pour le 3° enfant ; cette, somme s'aug- 
mente de 50 francs pour chaque enfant suivant, de sorte 
qu’elle atteint 750 francs pour le ro° enfant ; à partir de: 
ce nombre d'enfants, le taux de la prime reste uniformé- 
ment de 750 francs. Il est calculé sur le nombre des 
enfants vivant au moment de la naissance de l'enfant don- 


: il s’agit de Mgr 


À LÉ 
= % 


ar sur ‘à note 2: à partir de la joi au 22 mars | 
_ 49148, les enfants gardent leur rang de naissance, ÿ L 
c'est-à- dire que, lorsque l'aîné vient à dépasser | 1918 et. du 11 décembre 1948, les mitales à sold 

46 ans, le ?, le 3. continuent à toucher comme | ‘mensuelle, pères de famille reçoivent, à dater, du 
os te > 4 his 1919/T0RS\ indemnités dont le tobse est 


TAUX ET MONTANT. ,. 
DES ALLOCATIONS 


ENFANTS A CONSIDÉRER TRAITEMENT MAXIMUM 


LAN Enfants à charge conformément 
‘ au Code civil; de moins de 
16- ans, ou infirmes et inca- 
:pables de travailler (excepté : 
boursiers ou enfants bénéfi- 
es S ciantd’avantageséquivalents). 
TT GR CR CARS EE (IT CREER Re PES 


100 francs par enfant... | 5000 francs (1). 


à 


100 francs pour ‘chacun 5 000 francs (De, 
des. 2 premiers, et 
200 francs par enfant 
à partir du 3°, soit: 

x enfant, 100 francs; 

2 enfants, 200 francs; 

3 enfants, {oo francs; 

| 4 enfants, 6oo francs, etc. |. 

150 francs pour chacun 
des 2 premiers, et 
300 francs; à partir du 
3°, soit : ; 

1 enfant, 150 francs; 
2 enfants, 300 francs; 
3 cnfants, 600 francs; 
4 enfants, 900 francs; 
5 enfants, 1 200 francs. 

Mêmes allocations majo- 

rées temporairement de 
180 francs par an et 
par enfant. 

Le supplément s’ajoute 
de droit à chaque allo- 
cation, soit : 

renfant, 33ofrancs; 

2enfants, 660 francs; 

3 enfants, 1 140 francs; 

4 enfants, 1 620 francs; 

| 5enfants, 2 100 franés; 

6 enfants, 2580 francs,e!c. 


4 


8 100 francs (Ge 


RS MATS TOIS ;15à aime | IAE en enr an vs tre net 

FREE et, en outre, soldats et 

sous-officiers prisonniers de 
- gucrre (2). 


BPnOUeMBre 1918... Idem Ai hrrrcie ctisr ions 


TD OPIObRE 1919.12. denis 2 ER: dut 


(x) Allocation non comprise. Au-dessus de ce chiffre, allocation Mae calculée de telle sorte que les intéressés 
| touchent au total autant qu’un agent recevant ce traitement et ayant les mêmes charges. Lorsque le mari et la femme. 
sont Roy on ne tient compte que du traitement le SEA élevé. 


Élour inatiors: i 


 " 


a loi du 18 octobre 1919 ouvre les crédits néces- | semblable à celui que nous venons de voir pour 
saires. 11 y a lieu d’en retenir un passage de l’ar- | les fonctionnaires civils : 330 francs pour châeun È 
_ticle 44, ainsi conçu : « … [Ces indemnités] ne de leurs deux premiers enfants âgés de moins de 
sont acquises aux bénéficiaires des art. 13 et 19 . 16 ans, 480 francs par enfant en sus du seconds.” 
la loi du 31 mars 1919, modifiant la législation | Le décret du 25 août 1919 maintient ces indem- 
les pensions des armées de terre et de mer, que nités, qui n'étaient que temporaires. 
_ dans la mesure où elles excèdent le montant des N.-B. — La loi de budget du 30 avril 149 à 
LD dos ms pour enfants prévues par ladite loi, » | (art. 39) ordonne une revision générale des tra 
\insi les majorations pour enfants, que nous allons | tements, soldes et indemnités de toute nature 
rencontrer aux Retraites et Pensions, viennent en | un délai maximum de quatre années; « 
afténuation des majorations ajoutées aux #rdite- | tenu compte dans cette revision des : 
ere he, famille des ayants-droit ». “% 


k Cie 


M En RE NT ET QT ON PP 


»s villes sont institué aussi 
s allocations pour leur ployés. 
Une enquête a été menée par le ministère du 


1920, qui en résume ainsi le résulat : 

- «. Dans l'ensemble, les réponses reçues. per- 
-metlent de constater qu'un mouvement très vif 
s'est fait sentir, surtout depuis 1917, en faveur 
de l'institution Ges allocations familiales : 80 dé- 
partements français, les 3 départements algériens 
-et 206 villes de plus de 10 000 habitants (sur 
298 consultées) ont -déclaré les pratiquer sous une 


orme ou sous une autre, Bon nombre de cês admi- 


distrations ont adopté le régime de l'Etat, et il 
semble. que celles qui ont institué récemment des 
allocations EUR le préférer à tout autre. » 


UE. — Compagnies de chemins de fer. 
Les Compagnies de chemins de fer accordaient 


toutes, certaines depuis - longtemps déj, des alloca-- 


tions pour cPbarges de famille, mais suivant des 
systèmes divers, lorsque surviprent les conven- 
tions passées avec l'Etat le 10 novembre 1916. Dans 
ces conventions, complétées “par convention 


déterminé un régime uniforme, 
Aux agents et ouvriers chefs de famille, hommes 
ou femmes, il est donné pour ‘chaque enfant de 
moins de 16 ans : 

150 francs par an Res le premier et le second 
enfant : 

300 francs par an pour chacun des suivants. 

Certaines Compagnies avaient adopté l'âge de 
18 ans ; elles Je censervent, mais notre seules 
la charge de 16 à 18 ans. 

- Depuis l'arrôté du 13 janvier 1919, aucun maxi- 
mum de traitement LA fixé pour avoir droit aux 
allocations, 


ompagnies, 176 310 ont- bénéficié de ces alloca- 
ions, pour 326 816 enfants. La dépense s'est élevée 
. 54916000 francs, non comprises les allocätions 
temporaires du temps de guerre (un peu pis 
él er Le 


.: — Caisses de compensation. 


ie ‘traitant. ici que des mesures légales, nous 
Maisserons de côté le mouvement si intéressant des 
4« Caisses de. compensation », dues à l'initiative de 
rindustrie privée. Mais nous tenons à en rappgler 
Pexistence, . qui réagit d'ailleurs sur, les mesures 
ur légales, du moins officielles OUR annonçait, 


te des ‘Pravaux publics, avait résolu de n’ad- 
mettre: aux adjudications de travaux publics que 
les. CHEPGEOnQUES ayant adhéré à une Caisse de 
-cémpensation. 

Tfaprès Méca uste du ministère du Travail, aucun 
épartement et sucune ville n'avait encore, au 
iéu de 192, inséré de clauses relatives aux 


s concédés où des marchés de travaux (les 

s-du-Rhône se _proposaient de les y inscrire). 

Ê PSS onnaires eu les pue 
de fer 


|Travail (voir le Bulletin d'août-septembre-octobre 


du 
42 mars 1948 et arrêté du 13 janvier. 1949, a été 


FRA 10108 sur 416 100 ag gents que comptent les. 


Il a quelque Lemps, que M. Le Trocquer, mi- 


allocations dans les ‘cahiers des charges des ser-. 


d'autre part, souvent les employés des régies £b 
établissements-publics sont assimilés aux employés 
départementaux et. municipaux. 

Enfin, notre législation fiscale tient compte de 
l'existence des institutions : privées de.  sursalaire 
familial (4): La loi du 25 juin 1920 dit, en son 
article 1°: « Les allocations aux familles nom- 
breuses. (sursalaire familial, allocations familiales), 
versées exclusivement par des employeurs ou des 
groupements d'employeurs à leur personnel, ne 
rentrent pas, pour le caleul dé l'impôt, dans les 
revenus visés par le présent article, » (Il s’agit des 
revenus provenant des traitements, indemnités es 
salaires.) 


* , RETRAITES ET PENSIONS 


1 — Pensions des armées de terre et de mer. … 


Loi du 31 mars 1919. ; Rs 
La loi de 1919 établit les pensions des blessés de Ê 
guerre, des “veuves et des orphelins des morts de 


ii 


, | Ja guerre. 


Alle accorde (art. 13) aux pensfonnés militaires 
des majorations par enfant âgé de moins de 18 ans; 
le taux varie de 30 francs à 300 francs par an 
et par «enfant, suivant que linvalidité va de 10 % 
à 100 %- Sans viser spécialement les familles nom- 
breuses, elle fait donc état des charges de famille. 

D'après l'art. 19, les pensions des veuves sont 
également majorées de 300 franés pour chaque 
enfant âgé de moins de 18 ans. Au cas de décès 
de la mère, la pension des orphelins se Compose 
de la pension qui aurait été allouée à la mère, 
. augmentée d'autant de majorations qu’il y a d’en- 
fants, moins un, âgés de moins de-18 ans. La répar- 
tition s'opère ensuite par tête. 


Il. — Retraites des ouvriers à rs CS 
des établissements industriels de PEtat. > 


Loi du 21 octobre 1919. 

Le retraite ne se trouve pas modifiée par ie 
nombre des enfants, mais lorsqu'un ouvrier meurt, 
sa veuve ou Ses orphelins ont droit à une pension RC 
dont le taux est amélioré si le défunt laisse trois k 
enfants de moins de 16 ans. 

. Voici les articles qui règlent cette situation : 

ART, 4 « A dater du 1°" janvier 1919, les dispo- 
sitions des règlements en vigueur concernant lès 
pensions des veuves des ouvriers visés à lart, 1% 
sont modifiées comme suit : : 

» La veuvé d’un ouvrier retraité ou décédé en: 
activité de service après au moins quinze ans de . 
service-à l'Etat a droit à pension à dater du lén- 
«demain du décès de son mari, à condition toutefois 
que de mariage ait été contracté deux ans au moins. e 
avant la cessation des services de celui-ci, ou qu'il 
existe un ou plusieurs enfants issus du nie as 
antérieur à cette cessation, 4 

».La pension de la veuve est égale au tiers: de 

celle dont le mari joujissait ou de celle qu'il aurait à 
pu obtenir, au moment de son décès, par appli 
cation soit de l'art. 1% pour ancienneté, soit de TRES 
l'art. 2, 8 4°, pour invalidité, - 

» Cette pension est portée à la moilié de la pen- 
sion du mari, lorsque le mari a laissé trois enfants 
ou plus ñgés de “moins de 16 ans, ou ne pouvant, 
se livrer à aucun travail. Lorsque le nombre de ces “4 
enfants devient inférieur à trois, la pension de 1725 


F 


F(n} Sur ele fnilie), cf D:C.;t. 3;-pp: 153-436, © | DT 


# 


As 
s temporaires. 
comme suit : 


» Les M ndies. de père ét de mère ont droit, 
u chef de leur père, à un secours égal -au tiers 


" la pension dont il jouissait ou qu'il aurait pu. 
ir au moment de son décès, par application ! 


l'art. 41% pour ancienneté, 
2, $: 1", pour invalidité. - 
Ce secours est porté à la moitié de la pension 


soit de 


_ père ne les ee Poe sont ou 


iers dé ‘la pension dont ps Es a en qualité : 


pr ou qu'elle aurait pu obtenir au moment 

son décès par application, soit de l’art. 1* pour 

icienneté, soit de l'art. 2, $ 1%, pour invalidité. 

Les secours temporaires alloués aux orphelins 

S t payés jusqu'à ce que le plus JE d’entre eux 
ait. atteint l'âge de 16 ans. » 


ll. — Caisse nationale de retraites. 


Arrèté du 
31 décembre 
Majoration 
$ rois enfants : 
a ldi du 31 décembre 1895 accorde des bonifi- 
ions aux titulaires des livrets de la Caisse natio- 
male qui ont élevé de nombreux enfants: l'arrêté 
u 22 juin 1920 fixe le taux : 16 % pour quatre 
enfants,- -25 % pour cinq-enfants, et progressivément 
jusqu'au 200 % pour quinze enfants. À 
Il faut adresser une demande, £ 
Autres conditions : 65 ans d'âge et 25 ans de 
à prévoyance. * ‘ È 


| DISTINCTIONS HONORIFIQUES 
Médaille de fa famille française. 


22 juin 1920 appliquant la loi du 
1895. : 
aux titulaires 


É Cette médaille est « destinée à rendre hommage 


au mérite des mères de famille françaises qui ont 


_ dignement élevé de nombreux enfants ». 
se san de Drénze quand la mère a 0 cinq 


igé “dé inoins 4 an. 
édaille d'argent pour huit enfants. 
Hédaille de vermeil, dite d'or, pour dix- enfants. 
: médaille est remise gratuitement. 
demandes doivent être envoyées au préfet. 
Ga liste des médailles est arrêtée au moins deux 
ar an, par décret, à l'occasion du 1% janvier-et 
la fête nationale du 44 juillet. Dans l'intervalle, 
médailles sont, pat me par arrêté ministériel. 


- de uétre eee cn tueur des tamilles mnom- 
sés': 
son de leur caractère teniporaire, mais nous en 


ns mémoire pour le témoignage supplémen- 


accordés aux orphelins des 
iers et GR visés. à l’article 1* sont modi- 


ayant élevé plus de | 


| d'administration 


il n'y a pas lieu d'en donner le détail, en | 


AV AT janvier 
rieur de la natalité, qui, 


that rs en étudiant dés sa toast 
de « contributiom nationale » rs Lens: ebou 
*ôte ns de la Chambre. > 


de la RENE de TntShee » “ des. nn à 2 
RP : 5 LÉ DIRES 


== re 


Mesures en | préparation. De 


D’autres dispositions légales ne manqueront pas 
de s'ajouter à celles qui existent déjà. Bison Lu 
mot des Ë +; MR se 


PROJETS 0 
1. — Allocations nationales. 2 À 


Cest plus qu'un. projet, car la proposition de. 
loi qui les concerne à été votée par la Chambre SP 
mois de mars 1921. % 

L'art. 1* renferme Je principe. ct. les conditions | 
essentielles de la loi. En voici le texte : EE F4 

« Tout chef de famille (1) de nationalité fran- F2 
caise qui à à sa charge plus de trois enfants vivants 
légitimes ou légitimés de moins de 14 ans ed 
de l'Etat une allocation annuelle de 869. ranés 
pour le quatrième enfant. EE j 

» Chaque enfant au delà du quatrième AS moins | 
de 14 ans donnera droit à une allocation supplé- 
menfaire supérieure de 30. francs à celle accordée 
pour lei précédent. ; 

» e “enfants vivants, légitimes ou de 


ment EE RAA au rôle de- l'impôt ane ‘su 
revenu entrent seuls en ligne de compte pour. 

miner le nombre des enfants dont là famille est. 
-COMposée. 

» Sont ds aux. enfants de moins de 44 ans 
ceux de moins de 16-ans pour lesquels il “sera 
justifié, dans les conditions fixées LS un. règlement 
publique, qu'il “été passé un 
contrat écrit d'apprentissage ou qu'ils poursuivenñt. 
des études dans des établissements d'enseignement | | 
publics ou privés ou qu'ils sont inâriass où atteints. | 
d’une maladie incurable. - à À à 

» Si le père est décédé ou disparu, T'Aieé on est | 
remise à la mère. Si le père et la mère sont. + 
deux décédés où rare l'allocation fie: rl 
tuteur. » 


| des initiateurs de la proposition : 


pas voulu ceffrayer le Sénat! les “Apt NeS 
-en vue d’une FAOpIIOE De Auront-ils 


qu’elles prouvent de l'intérêt :porté aux fa- |. 


es nombreuses. De même, nous laissons de côté 
les lois — telles que celles sur la protection 
mes en couches ou les secours d'allaitement, 


L nues accordée aux fonctionnaires pour © me 
ne peut être payée en même temps qu 
“cation ; les parents assujettis à l'impôt sur 

: pas droit à- l'aHocation, AFS : 


du nSonié appar- 
*x enfants vivants; à six 
mois, pour- l'appelé ‘dune faille de huit enfants ; 
Le militaire appartenant à une famille de quatre 
enfants” ait droit à soixante jours de permission 
De an : de cinq enfants à _soixante-quinze jours ; 
Le réserviste, à la naissance d’un enfant, passe 
* ‘aans, la elasse de mobilisation antérieure à Ja sienne; 
: _le réserviste père de quatre enfants vivants passe 
de droit et CRM dans le territoriale. 


2e — Assurances. sociales. 


“a Projet déposé le 22 mars 4924 par le ministre du 
Travail sur le bureau de la Chambre. 


EXT 


“+ Comme la loi du 31 mars 1919 sur les pensions;. | 


‘le projet ne vise pas spécialement les familles 
Enoronsci mais celles-ci trouveraient un allége- 
‘ment à leurs charges dans les dispositions que le 
eee ministériel à la presse résume ainsi : 
- Tout assuré en sc te inscrit et cotisant 

| aurait “droit : She È 

; . Pour « naissance d'enfant, à une allo- 
Vus familiale de 200 francs, dont 100 francs à 
.la naissance, 50 francs à la fin du sixième mois 
as: 50 franics à Ja fin du douzième mois. Cette allo- 
-gation est portée au double si le père et la mère 
. - sont tous deux assurés; 
UE.» Les assurés ont droit, en outre, s'ils ont des 
enfants de moins de 16 ans à leur charge, à une 
-majoration des prestations pécuniaires fixées par 
- tête d'enfant à 0 fr. 50 pour l'allocation journalière 
de maladie, à 10 francs -pour l'allocation mensuelle, 
-à 100 francs pour hé pension ANR et l'allo- 
cation au décès ; 2 

=.» Le conjoint et ms enfants de es de 16 ans de: 
: Passuré ont enfin droit, sans cotisation, supplémen- 
taire, aux secours médicaur, chirurgicauz et. phar- 
; ts Mr 


PROPOSITIONS DE LOIS 


sil est certain” que la loi militaire contiendra des 
. dispositions relatives aux familles nombreuses, s’il 
t ER que. les assurances Sociales tiendront 
:ompte des “enfants, on ne PRE s'attendre à Padop- 


san au ORÉNSNE: il. ae que le Parle- 
D ent ne sera pas disposé à les retenir, alors sur- 
nie vient de voter les « Alloca- 
| d'ailleurs, ces propositions 
appelleraien bien unes 

=. D'autre part, elles ne concernent pas spécialement, 
les familles nombreuses. Si nous -oroyons devoir en 
faire mention, c'est à titre de symptôme d'un état 
< l'esprit, discutable dans telle de ses expressions, 
mais indésipIement, favorable à la famille, 


L — Natalité. Pa 


e oi déposée à la Chambre le 22 jan- 
le rt des does de la Seine 


ne 


De ds | Se 7 
de Ya Chambre s'est 


| venir à @es diverses charges. 


au Gouvernement et au Parlement. 


cités : 


| gnent les lois d’après-guerre pour témoigner du 


_ autrefois bien récent, — on parlait « secours » ; 
| à présent, on veut rendre justice à la famille. Par- 


‘du Gouvernement. | à 


eorrectionnalisation des manœuvres abortives 


| ou anticonceptionnelles: 


-3° faculté pour les héritiers de laisser hors par- 
tage pendant cinq ans les patrimoines constitués er 
terres de culture; 

4° subventions aux départements, communes Ke 
Sociétés qui accordent des allocations pour ma- 
riages et naissances; 

5° mise à la charge de l'Etat d’une partie de la 
contribution de -Fémployé assuré père de famille 
en vue de sa retraite ouvrière: 

6° augmentation de traitement pour les fonction 


-naires pères de famille; 


“e taxe nouvelle sur les célibataires pour sub- É 


IL — Sur-salaire familial. 
Proposition de. loi déposée à la Chambre le 


2x février 1920 par le groupe des députés de la … 


Seine en vue de rendre obligatoire pour tous les 


l ipatrons l'adhésion à une Caisse mutuelle de com- 


pensation ou à une Gaisse nationale et mettant à 
leur charge : 
1° des allocations journalières à l'époque dela 


_grossesse; 


2° une prime fixe à la naissance; 
3° une prime d'allaitement; ; 
4° une prime mensuelle pour chaque enfant jus- 


qu'à 14 ans. 


Conclusion 


Nous ne saurions faire suivre d’un commentaire 
ce long exposé objectif. Tout au plus formulerons- 
nous une chservation et marquerons-nous une orien- 
tation. ! 

Alors qu'avant la guerre il n'existait presque 
aucune ‘trace des. préoccupations familiales dans 
notre législation, celle-ci devient extrêmement 
touffue, au point qu'il paraïîtrait indispensable de la 
codifier. Ce travail ne comprendrait pas ce que nous 
avons ‘appelé « mesures négatives » ; chacune. 
d'elles se distingue nettement et:ne peut s’extraire 
de la question spéciale à laquelle elle se rapporte. : 
Mais quels chevauchements, quels renvois d'une 
loi à une autre quand il s’agit des « mesures posi- 
tives » : allocations nationales, assistance, primes 
de natalité, allocations aux fonctionnaires, pensions, 
sur lesquelles vient encore. brocher le projet d’as- 
surances sociales! Le calcul des droits devient d'une 
complication inabordable aux profanes, et les bu- 
reaux compétents risquent d'y trouver des causes 
de retard comme on en a déploré à maintes reprises, 
par exemple pour la liquidation des PÉOARE mi 25, 


_taires. 


Cette abondance législative révèle d'eilleurs l'heu- 
reuse orientation de l’eaprit public, qui se a 5 


On aura remarqué les dates des lois et dl 
presque toutes sont postérieures à la décla: 
ration de guerre, la plupart à la guerre même. El 
celles qui datent d'avant-guerre portent presqui 
exclusivement un caractère d'assistance dont s'él 


souci de la famille base sociale. Autrefois — un 


| delà l'idée de justice, on considère l'intérêt national. 
Let c'est bien l'intérêt national qui a réveillé l'esprit Are 
|. de justice : il faut à la nation non pas seulement 

Rne en. Re Na es 5 mais. des. dpauEs KÆ 


12, 


a, re rendre Juice 


Cet. état d'esprit s’est vatfaieMent. exprimé lors 


de la discussion de la loi d’ « Aide nationale aux 
familles nombreuses », La Chambre l'avait discutée 
sous le titre de loi d' « assistance » 3 ce térme ne 
répondait ni à l'esprit de là ioi ni à la pensée du 
arlement : Celui-ci l'a montré mieux que par un 
changement de titre, 
Que la Chaïnbre ait voulu ‘faire non und loi 
Ssistance, mais une 10i de caractère social, appor- 
tan à la famille l'appui de la nation, cela s'est 
affirmé dans la discussion provoquée par les dé- 


putés socialistes, qui demandaient l'assimilation des . 


nfants naturels aux enfants légitimes. Pourquoi 

. refuser l'assistance à certains enfants pour des 
raisons auxquelles ils sont étrangers? L'argumen- 

tion eût été valable si l'on avait prétendu ac- 

_  corder aux enfants une assistance. Mais la loi du 

. juillet 1913 tend à ce but, ainsi que d’autres 
lois qu'on ne songe nullement à abroger. existence 

> ces lois permettait de bien mettre en valeur, 
r contraste, le but de la loi nouvelle, d’opposer, 

_ comme l’a fait M. Thibout, le secours et l’encou- 

agement; à la famille seule doit aller l'encou- 

« Cest elle seule [la famille légilimel qui, à 
notre avis, présent: des garanties suffisantes ce sta- 
bilité, de durce, de continuité, comme aussi de pré- 

_ voyance, de dignité et de moralité, pour être ce 
que M. Delachenal appelait la cellule sociale, qui 
ne doit pas se disloquer, pour former le roc dont 
j'ai parlé, cette base, cette assise, sur laquelle la 
société doit se reposer en toute confiance. » 

_  Reconstituer « la cellule sociale », telle est bien 
“æuvre nécessaire. Si l'on veut - fortifier” la popu- 
lation française, disait encore M. Thibout, il ne faut 
surtout pas ébranler la famille. Ce n’est pas une 

_ affaire de secours, qui ne construisent rien, n’ont 
qu'une valeur individuelle et transitoire ; les secours 

existent; c’est d'un remède social qu'a besoin la 

patrie. Et, dans une chaleureuse intervention, 

"AM, Isaac disait : Cette loi ne constitue pas simple- 

ent un appel à la naissance, « elle est un appel 

à la famille »; clle ne veut pas encourager la 
aissance «sans se préoccuper de ce qui la suivra », 
c'est une loi « pour la reconstitution de la famille 
française Das 
La question se trouvait. pe nRer Rise la 

des votes, 

Au delà d’une mesure utile, il faut observer avec 
e l'état d'esprit qui la rend possibie; toutes 1cs 

_ régénérationg se peuvent rêver, si le Parlement 

ie HE une Rate familiale. ; 


point Soie: celle äè M. Eee Ducade da à 
tablir le suffrage familial. Son adoption consacre- 
t expressément la victoire de l'idée familiale sur- 

+ l'idée individualiste (1). 


Gent 


Le caractère positif de notre exposé ne nous permet 


_pas de rechercher les lacunes que présente la législation en : 


ur des familles nombreuses ; ; nous ne pouvons omellre 


_ néanmoins de remarquer qu'un domaine important n'a pas 


É iguré dans ce tableau : celui de l’enseignement. Cepen- 


dant, on comprend l'intérêt qu ’offriraient des dispositions 


ätives à l'attribution des bourses scolaires. Dans cet 
d'idées, nous n’avons connaissance que d’un projet 
uction des “droits universilaires (enseignement ee 


pour 


rendent tout à fait recommandable € 
intéressera .d’autant plus le lecteur que M. Deveille 


SE ei Lien 


l'erreur individual 


date. À cette évolution peut égale. les ss É 
de notre Rires 1 


po "Pris: 21 francs. 


« Bien que le livre d M. Dei, 
répondre aux : _prograñmes 24 
classés de ns LE et de Poe 


tout le monde a besoin. dé “conte vhigtoire 
plus particulièrement l’histoire contemporain: . 


‘thodoxie de cet ouvrage, qui appartient à une col- 

Jection dirigée par M. Jean Guiraud, la modération. 
| des jugements portés par l’auteur, la lucidité de: 
l'exposition, le piquant qu'ajoutent à un texte néces-" 


sairement un peu dense, des « lectures » assez nom 
breuses sur des hommes ou-des faits saillants, des 
cartes. claires et bien  dressées, une “illustrat on 
abondante, bien choisie et d’une bonn exécution 
lume ‘qui 


n’a pas hésité à dépasser Jes programmes un er 
sitaires pour donnér, en une centaine de pages, u 
bonne histoire de {a guerre qui vient de transformer 
le monde. » (Pull. de la Société: VC EE 


avr. 1924.) 


Catéchisme des- convenances val bre ti par le. 


chanoine Pracbt, curé de Sainte-Ursule, à. 
Pézènas. :Uh, vol. in-12 écu, 336 pag 

4 francs ; franco, 4 fr. 
éditeur, 40, rue Cassette, Paris (6°). FFHEN 


«Il ot, “pour l'homme bien élevé, des règles e 


des usages dont il ne peut se dispenser : de même, 


le chrétien bien élevé doit se Fe aux co 


nances religieuses. = ME 


« Confenances religieuses envers les pé 
‘sacrés (religieux, prêtres, évêques, Pape, 


crées Yates es bénits SR 1 

indulgenciés, bénédictions diverses en usage 

l'Eglise) », telle est la division de cèt oui 
où la doctrine est exposée avea une clarté 
précision peu communes. 

» Les catéchistes auront là un précieux ve. ° 
‘pour leurs : instructions ; les prédicateur eu 


_ mêmes y rencontreront de riches et fécon ca 


au point de vue soit historique, s0 
Dr dl OS ) C 


D. 2 2P. Lethiell ux, 


} 


